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Traites et Engagements internationaux enregistres 
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' . . 

Aux termes de !'article 18 du Pacte deJa ~ociete des Nations, • tout traite ou engagement 
international conclu a l'avenir par un Membre de Ia Societe des Nations devra ~tre immediatement 
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du Recueil des Traitis repond a cette disposition du Pacte. ·. . .. 

Ce recueil est la collection la plus complete qui existe. Les actes reproduits ont un caractere · 
d'authenticite indiscutable. Confonncment a Ia disposition 6 du memorandum approuve par le 
Conseil de Ia Societe des Nations a Rome le 19 mai 1920, ils doivent Nre accompagnes d'une 
declaration specifiant qu'ils contiennent le texte integral de l'accord que lcs parties oat conclu. 

Les traitcs sont publics dans les langues dans lesquellcs ils ·ant ete signes, mais, afin d'en 
rendre Ja consultation plus aisee et plus generale, le Secretariat en etablit une traduction en 
fran~ais et en anglais chaque fois que le traite enregistre n'a pas ete publie dans ces deux langues. 
Cette traduction est jointe au traite. , · · · 

Dans une partie anncxe, insen!e apres cbaque centaine de traites publics; on met a jour 
et on pub lie tons les renseignements utiles sur !a prolongation des engagements, sur les modi_fications 
qu'ils peuvent avoir subics, sur les adhesions, lcs r:1tifications, lcs denonciations dont ils ont ete 
I' objet, etc. Ces annexes donnent done la situation exacte des relations entre Etats .. · 

Dans le Recueil des Traites figurent les traites d'importance majeure conclus au cours de 
ces dernieres annees. On y trouvera egalement tou tes les conventions con clues so us les auspices de . 
Ia Societe des Nations pour autant qu'e!les sout entrees en visueur: · · 

Le Secretariat de Ia Societe des Nations a enregistre jusqu'a fin dt-cembre 1938 plus de 
4.soo traites ou engagements intemationaux de toute sorte, traites de paix, traites de commerce, 
grandes conventions internationa!es, adhesions a ces conventions, prolongations de traitcs de 
commerce et de na";gation, Mnonciations de traitt:s, etc 

Cent quatre-vingt-quatorze volumes et sept index generaux ont etc pub lies ace jour, a des 
prix variant de Fr. suisses 6.75 a Fr. suisses 30.-. · 

Prix d' abonnnnent a u volumes comecutifs a parattre, de. 400 a 500 pages 
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ERRATA ET CORRIGENDA - ERRATA AND CORRIGENDA 

TROISIEME sliANCE. · 

Page 24, cinquieme paragraphe, quatrieme ligne: 
Biffer le mot • actuels ». 

Page 24, avant-demier paragraphe, demiere phrase: 
Lire • Si done d'autres economies sont encore neces
saires, son Gouvemement prefererait qu'elles fussent 
recherchees dans les activites politiques de caractere plus 
general, plutot q1.e dans les activitcs sociales et econo-
miques de !a Societe •. · · 

Page 25, deuxieme paragraphe, avant-demiere 
phrase: Lire • On pent se demander s'il est vraiment 
utile de publier, a !'heure actuelle, de nouvelles edi
tions de l'Annuaire militaire, par exemple •· 

QUATRlllME SJiANCE. 

Page 35, cinquieme paragraphe: Lire « L'expose du 
Directeur adjoint a constitue un tres utile commentaire 
de !'introduction au Budget du Bureau international 
du Travail ... •. 

Page 35, demier para~aphe, premiere ligne: Au lieu 
de ... • Trades Union Council•, lire • Trades Union 
Congress General Council... •· 

Page 36, quatrieme paragra.12he, demiere ligne: Au 
lieu de • Trades Union Council», lire • Trades Union 
Congress •. 

THIRD MEETING. 

Page I9, third paragraph, seventh line from end: 
Instead of " That was particularly relevant to the 
work of the Committee", read: ' That statement of 
Mr. Butler's was particularly relevant to the work 
of ·the Committee". 

Page 24, fifth paragraph, third line: Instead of 
" ... to leave the efficiency of the present work of 
the League wholly unimpaired ... ' read " ... to 
leave the work of the League unimpaired, 

FOURTH MEETING. 

Page 35, fifth paragraph: Read "The Deputy 
Director's statement was a very useful commentary 
on the introduction to the International ·Labour 
Office budget, emphasising the efforts made to reduce 
expenditure without damaging in any avoidable way 
the efficiency of the work. Particular attention should 
be directed to the observation in the introduction that 
any further diminution in the financial re5ources at 
the disposal of the.Organisation would gravely pre
judice its utility, not only as regards the immediate 
needs of Member States but also as regards the future." 

Page 35, last paragraph, first line: Instead of 
" British Trades Union Council ... " read " British 
Trades Union Congress General Council ... ". 

Page 36, first paragraph, eighth line: Instead of 
" ... Lord Halifax had expressed the view ... " 
read " Lord Halifax had explained ... ". 

Page 36, fourth paragraph, last line: Instead of 
"Trades Union Council", read "Trades Union 
Congress". 

Page 47. 26th and 27th lines, for "break their 
contracts " read " become defaulters ". 

, 



LISTE DES MEMBRES DE LA QUA TRitl\IE COMMISSION 

LIST OF MEMBERS OF THE FOURTH COMMITTEE 

President: Son Excellence le comte CARTON DE WrART (Belgique). 

Afghanistan . • . • · 

Union Sud-Africaine. 

Republiq11e Argentine 

Auslralie. 

Belgique 

Bolivie . . 

Royaume-Unide Grande
Bretagne et d' I rlande 
du Nord. 

Bulgarie ... 

Canada 

Chine' .. •• 

Son Excellence Islam-Bek KouDOIAR Khan 
Mohammed Au Khan (Secn!taire). 

Mr. H.· T. ANDREWS . . . 

M. Carlos Alberto PARDO. 

Mr. F. 1. McDoUGALL, C.M.G. 

Son Excellence !e comte CARTON DE WI.\RT 
I.e professeur Maurice BoURQUIN (Suppleant). 

Son Excellence M. Adolfo CosTA DU RELS . 

Sir Cecil KrscH, K.C.I.E., C.B. . . . , 
Mr. G. MYRDDIN-EVANS (Substitute). 

Son Excellence le Dr. Detchko KARADJOFF 

Mr. H. Hume WRONG . . . . . . . . 
Dr. Alfred RrvE (Substitute). 

Son Excellence le docteur Hoo Chi-fsai 
M. Stonelake Y. P. YouNG (Suppleant). 
M. Hsu Fu-yun (Secretaire). 

.· 

•. 

Colombie. Son Excellence Ie docteur Luis Eduardo NIETO-CABALLERO 
Le docteur Abelardo FORERO-BENAVIDES (Suppleant). 
Le professeur Jesus l\Iaria YEPES (Expert). · 

Cuba .• 

Danemark · 

Soil Excellence M. Guillermo DE BLANCK 
M. Jose DE LA Luz-LE6N (Suppleant). 

Son Excellence M. William BoRBERG . . 

Republique Dominicaine Son Excellence le docteur Max HENRfQUEZ-URE~A 
M. Viriato FIGUEREDO LoRA. 

Egypte. . Abdul Fattiih AssAL Bey. 

Equateuy . M. Alejandr.o GASTELU . 

Estonie ,• M. Johannes K6DAR .• 

Finlande • 'Son Excellence M. Harri G. HoLMA . 

France . M. Yves BREART DE BorsANGER . . 

Haiti .. 

Inde . ....... . 

Iran . . 

'\ lrlande 

~~ 

·son Excellence M. Pierre ARNAL (Suppleant1. 

Son Excellence M. S. POLYCHRONIADIS 
M. Michael MELAS (Supp!eant). 

Son Excellence M. A. F. FRANGULIS 
M. Alfred ADDOR (Supp!eant). 

Sir Mohammad ZAFRULLA Khan . . . . . . . 
M.r. A. A. KHALON (Private Secretary). 
Mr .. W. D. ToMKINS (Counsellor and Secretary).· 

. . 
M. Abdollah ENTEZAM . 

Mr. F. T. CREMINS 

Afg,anislcm. 

Union of Sor~~n Africa. 

Argenti 

A ust···' · 

Bolivia. 

United Kit•gdom of 
Great Britain a11d 
Northern Ireland. 

Bulgaria. 

Canada. 

China. 

Colombia. 

Cuba. 

Denmark. 

Dominican Republic. 

Egypt. 

Ecuador. 

Estonia. 

Finland. 

France. 

Cruce. 

· Haiti. 

India. 

Iran. 

Ireland. 



.. . 
lllttie 

Pays-Bas. 

Pologne • 

Portugal . .__;) • · 

, Roumanie 

t Suede . 

t' · Suisse. 

ThaiJande 

. Turquie , 

Uruguay. 

. . 

Unfon des Rt!prtbliql4ei 
suvilliques socialistes. 

Yougos1avie ,, .••. 

-VI-

·Son Excellence M. Jules FELDMANS • 
M. J. ZIRNIS (Suppleant). 

Mr, Angus CAMPBELL 

, Son Excell~ce M.· Jurgis SAVICKIS 
M. Albertas GERUTIS (Suppieant). 

M. Manuel TELLO • • 
1\f. Jorge DAESSLE SEGURA (SuppJeant). 

1\f. C. J. HAMBRO , >.. .• • .• 
M. Johan HAMBRO (Secretaire). · 

Mr. C. A. KNoWLES, C.B:E. , . 

Jonkheer H. P. J. BoscH VAN DRAKESTEIN 

Son Excellence M .. Jan DE MODZELEWSKI 
Son Excellence M. Sylwin STRAKACZ. . 

M. Rodrigo AYRES DE MAGALHAES 

Son Excellence M. Alexandre GURANESCO 

Son Excellence le baron Hans Gustaf BECK-FRIIS 

Le professeur William RAPPARD 
M. le ministre Camille GoRGE. 

Son Excellence Phya RAJAWANGSAN, 
M. S. PA.LASTHIRA (Suppleant) • 

M. Nizameddin AYASLI. 

·Son ExceDence M. Victor BENAVIDES 

M. ]. Z. SoURITZ . • • 
M. L. B. HELFAND (Suppleant). 

Dr. Zorislav DRAGOUTINOVITCH 

·. 

Latvia. 

Liberia. 

Lithuania. 

Mexico. 

Norway. 

· New Zealand. 
-

N etherlanrls. 

Poland. 

Portugal. 

Roumania. 

Sweden. 

Switzerland. 

Thailand .• 

Turkey. 

. Uruguay. 

Union of Soviet 
Socialist Republics. 

.,. Yugoslavia. 



RESUME DES SEANCES DE LA QUATRIRME COMMISSION 1 

de l'Assemblee de Ia Societe des Nations 

·SUMMARY OF THE MEE.TINGS OF THE FOURTH COMMITTEE 1 

of the Assembly of the Lea~ue of Nations 

·N• 1.- Mardi, 5 decembre 1939 

PREMitRE StANCE 

tenue a Geneve, le lundi 4 decembre I939· a I6 heures. 

President: Le comtl:~ CARTON DE WIART (Belgique). 

1. Ouverture de Ia session et question de 
l'ajournement des debats. 

Le PRESIDENT declare que Ia quatrieme Commission 
est rennie en vertu d'une convocation adressee le 
18 novembre 1939 aux divers gouvernements par le 
Secretaire general de Ia Societe des Nations. Cette 
convocation faisait elle-meme suite a une proposition 
formuJee par les Pays-Bas et Ia Sue~ et qu avaient 
acceptee Ia majorite des Membres de la Societe, 
consultes par un teJegramme en date du II novembre. 

Le President l"appelle deux considerations d' ordre 
constitutionneL 

D'abord, _la dix-neuvieme Assemblee n'ayant pas 
ete Close a ce jour, Ia quatrieme Commission, qui 
n'est qu'un des organes de cette Assemblee, est vala
blement qualifiCe pour proceder a toute deliberation 
entrant dans son objet. C'est ainsi que le.comte Carton 
de Wiart occupe le fauteuil presidentiel en continua
tion du mandat dont Ia confiance des membres de 
Ia Commission avait bien voulu !'honorer A I' Assem
blee de 1938 et pour laquelle il renouvelle I' expression 
de sa gratitude. 

La seconde consideration a trait A une importante 
resolution prise par cette meme Assemblee lorsqu'elle 
a defini les attributions de Ia Commission de contr6le 
en temps de crise. Cette resolution est ainsi con~ue: 

« Jusqu'a Ia prochaine session ordinaire de 
I' Assemblee, le Secretaire general et, pour ce 
qui concerne !'Organisation_ internationale du 
Travail, le Directeur du Bureau international 
du Travail, pourront prendre avec !'approbation 
de la Commission de contr6le, se pronon~ant A 
Ia majorite, toutes mesures et toutes decisions 
administratives ou financieres exceptionnelles (y 
compris les modifications de toute regle adminis
trative et financiere), qui leur apparaitraient 
necessaires. Ces mesures et decisiornwttU:Q,nJ dans 

, ce cas Ia meme force et valeur que ~· cues avaient 
ete prises par l'Assemblee. • 

1 En raison des circonstances sp&:iales dans lesquelles Ia 
quatri~me Commission a ete appelee a sieger, on a fusionne 
le precedent journal de I'Assemblle et le proc~-verbal des 
seances en sorte que le present Rtsuml tiendra lieu de proces
verbal. 

No. 1. --:-Tuesday, December 5th, 1939 

FIRST MEETING 

held at Geneva on Mo~1day, December 4th, 1939. 
at 4 p.m. 

Chairman: Count CARTON DE WIART (Belgium). 

1. Openin!1 of the Session and Question of 
· Adjournment. 

The CHAIRMAN said that the Fourth Committee had 
met as the result of a summons addressed on Novem
ber 18th, 1939, to the various Governments by the 
Secretary-General of the League of Nations. That 
summons had itself been made in response to a pro
posal put forw'![d by the Netherlands and Sweden, 
and acceptt;d by the mjijority of the Members of the 
League, wh1ch had been consulted by telegram dated 
November nth. . 

He then referred to two considerations of a consti
tutional nature. 

In the first plate, the Nineteenth Assembly 11ad 
not so far been brought to a close. . The Fourth 
Committee, which was only. one of the organs of that 
Assembly, was -therefore validLy empowered to 
proceed to any deliberations upon any matter that 
comes within its competence; aond it was for that 
reason that he was now in the chair, in pursuance 
of the duties of the office with which the Committee 
had been good enough to honour him at the Assembly 
in 1938, and in regard to which he would once more 

· express his gratitude. 
His second observation concerned an important 

resolution adopted by that same Assembly, when it 
had defined the powers of the Supervisory Commission 
in a time of emergency. That resolution was worded 
as follows: 

" Until the next ordinary session of the Assem
bly, the Secretary-General and, ~s regards the 
International Labour Organisation, the Director' 
of the· International Labour Office, acting with. 
the approval of the Supervisory Commission, 
which may take all decisions by a majority vote, 
shall have power in thei.J; discretion to take any 
exceptional administrative or financial measures 
or decisions which appear necessary (including 
the amendment of administrative or financial 
regulations), and such measures and decisions 
shall have the same force and· effect as if they 
had been taken by the Assembly." 

t Owing to the Special" circumstanceo in which the Fourth 
Committee has been called upon to sit, the usual Assembly 
journal and the Minutes of the Meetings have been merged. 
'}"he present Summaf"y _therefore constitutes the Minutes. 



fomme les m~mbrE's de Ia quatricme Commission 
1~ s.went, c.'tt<' n'solution <'St entree E'n vigueur, aux 
tennes d'une db.:ision prise par le President de Ia 
di.x-neuvio'me As..<emblt'e, le 2 scptembre demier. 

Lcs membres de Ia Commission auront remarque 
qu<' It'S pou,·oirs exceptionnels et singulierement 
etendus dtmt lE' Secn'taire gt'neral de Ia Societe des 
:\'ations et le Directeur du Bureau international du 
Travail, statuant a\'ec Ia Commission de controle, se 
trouvent ainsi investis leur conferent un role de deci
sion que Ia quatrieme Commission ne possede pas 
et ces P"'ll\'oirs ne semblent pas exclure !'approbation 
du budget. TL>utefois, il a paru desirable de fournir 
a t<'US k> Etats mcmbres, normalement representes 
pM leurs dd~gues a Ia quatriemc Commission, !'occa
sion de proceder, s'ils le desirent, a l'examen habitue! 
des questions administratives et financieres et notam
ment a J'examen du budget du prochain exercice, 
ainsi que les y invite J'ordre du jour provisoire. 

Depuis que les gouwmements des Etats membres 
ont r~u Ia convocation du Secretaire general a la 
presente reunion et au moment oil leurs de!egues sont 
reunis pour y n'pondre, de nouveaux et graves evene
ments viennent de se produire qui opposent inopine
ment l'un a !'autre, dans des hostilites ouvertes, deux 
des Etats membres de Ia Societe des Nations. A Ia 
suite d'un appel adresse par l'un de ces Etats au Secn\
taire general en vertu des articles rr et rs du Pacte, 
le Conseil a ete convoque pour le 9 decembre et l'on 
apprend que l'Assemblee serait eventuellement convo
quee le n. 

Dans de telles conjonctures, avec les perspectives 
toutes proches que ces convocations ouvrent pour les 
divers gouvemements, le President se demande s'il ne 
serait point sage, pour des motifs d'opportunite et de 
convenance, d'ajoumer jusqu'a nouvel ordre les deli
berations de Ia quatrierne Commission. 11 est person
nellernent enclin a repondre par !'affirmative, mais 
il appartient a Ia Commission elle-rneme de decider. 
II parait tout indique qu'auparavant les delegues 
puissent disposer d'Wl temps de re!lexion. D'ail!eurs, 
plusieurs d'entre eux desireront peut-etre se concerter 
ou consulter les gouvemements qu'ils representent. 
C'est pourquoi le President propose de lever Ia pre
sente ~ce. II convoquerait ensuite Ia Commission 
di:s que les opinions auront pu se former a Ia faveur 
de ce temps de reflexion et Ia Commission deciderait 
s'il y a lieu pour elle d'aborder son ordre du jour. 

La proposition du President est adoptee. 

(La seance est levt'e.) 

As the Committee knew, that resolution had entered 
into force, in accordance with a decision taken by the 
President of the Nineteenth Assembly on September 
2nd last. 

The members of the Committee would have noticed 
that the exceptional and singularly wide powers with 
which the Secretary-General of the League of Nations 
and the Director of the International Labour Office, 
acting in conjunction \\'ith the Supervisory Commission, 
were thus invested conferred upon them powers of 
decision which the Fourth Committee did not possess, 
and those powers did not seem to exclude the 
approving of the budget. Nevertheless, it had seemed 
desirable to provide all States Members which were 
normally represented by their delegates to the Fourth 
Committee with an opportunity for proceeding, if 
they so desired, to the customary examination of 
administrative and financial questions-more parti
cularly the examination of the budget for the forth
coming financial period, as indeed they were invited 
to do by the provisional agenda. 

Since the Governments of States Members had 
received the summons from the Secretary-General 
for the present meeting, at the very moment when 
their delegat€s found themselves assembled together 
in response to that summons, new and grave events 
had just taken place whicb. had unexpectedly brought 
two of the States Members of the League into open 
hostilities with each other. As the result of an appeal 
addressed by one of those States to the Secretary
General, in virtue of Articles II and 15 of the Cove
nant,' the Council had been convened for December 
gth, and it was learnt that there was a possibility of 
the Assembly's being convened for December nth. 

In such circumstances', with the very immediate 
prospects which those convocations opened up for 
the various Governments, he ·wondered whether it 
might not be wise, for reasons of expediency and of 
convenience, to adjourn the proceedings of the Fourth 
Committee until further notice. Personally, he felt 
inclined to reply in the affirmative, but it was for the 
Committee itself to take a decision. It seemed to be 
quite appropriate that, before taking any such 
decision, delegates should have time for reflection. 
Moreover, a number of delegates would perhaps desire 
to consult together or to consult their Governments. 
Accordingly, he proposed to close the present meeting. 
He would subsequently convene the Committee as 
soon as it had been possible for opinions to be formed 
as a result of that period of reflection, and the Com
mittee would then decide whether or not it was 
desirable for it to proceed with its agenda. 

The Chairman's proposal was adopted. 

(The meeting rose.) 
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N° 2.- Jeudi 7 decembre 1939 

DEUXIEME SEANCE 

Tenue a Geneve, le mercredi 6 decembre I9J9, a II heures. 

President: Le comte CARTON DE WIART (Belgique). 

2. Question de l'ajournement des debats: 
Decision d'aborder l'ordre du jour. 

Le PRESIDENT rappelle que, a Ia precedente seance, 
il a soumis a la Commission la question prealable de 

· savoir s'il v avait. lieu d'entamer immediatement 
J'ordrf' du jour. II pense que. a la faveur du temps 

. de reflexion dont elle a pu disposer, .Ia Commission 
est en me sure de resoudre cette question. A la seance 
pnkedente, Ia Commission avait envisage J'eventualite 
de la convocation de I' Assemblee pour le lundi suivant; 
cette eventualite est devenue nne certitude. II en 

. n!sulte. que si Ia quatrieme Commission peut aborder, 
poursmvre et achever ses travaux, elle sera en mesure 
d'etablir son rapport et de Ie soumettre a I' Assemblee, 
ce qui faciliterait singulierement sa tache. En outre, 
plusieurs delegues ont exprime au President !'ennui 
qu' ils eprouveraient de se trouver condamnes a nne 
sorte de cMmage. Ce sont Ia deux motifs qui justifie
taient, de !'avis du President, que Ia Commission 
aborde des mruntenant son ordre du jour. II consulte 
Ia Commission sur ce point. . 

Par assis et leves, la p7oposition du President est 
adoptee. 

Le PRESIDENT, avant d'ouvrir Ia discussion sur 
I'ordre du. jour, souhaite Ia bienvenue a M. Colijn, 
ancien president du Conseil des ministres des Pays
Bas, qui a bien voulu apporter a la Commission de 
controle le concours de sa vaste experience et de son 
autorite universellement reconnus. 

II ·salue egalement les autres membres de Ia Com
mission de controle et les membres du Conseil d'admi
nistration du Bureau international du Travail, qui, 
comme M. Colijn, assisteront aux deliberations de Ia 
quatrieme Commission. 

3. A_doption de l'ordre du jour, 

L 'ordre du iour de Ia Commission est adopti sans 
observations. 

4. Situation financiere de Ia Societe 
des Nations: Expose du Secretaire ~eneral. 

Le SECRETAIRE GENERAl. fait !'expose suivant: 

Vous avez deja re9u et lu, j'en suis sllr, Ies nom
breux rapports qui vous ont ete adresses par vos 
differents comites sur Ia situation financiere et Ia 
preparation du budget. Vous avez re<;u ainsi plusieurs 
rapports de Ia Commission de controle, de Ia Com
mission des contributions arrien!es et de Ia Commission 

No. 2. - Thursday, Decembe~ 7th, 1939 

SECOND MEETING 

held at Gen~a on Wednesday, December 6th, I9J9, 
at II a.m. 

Chairman: Count CARTON DE WIART (Belgium). 

2. Question of Adjournment: 
Decision to proceed with the A~enda. 

The CHAIRMAN said that, at the previous meeting, 
he had submitted to the Committee the preliminary 
question as to whether it should at once proceed to 
deal with the agenda. He thought that, now that it 
had had time for reflection, the Committee was in a 
position to decide that question. At the previous 
meeting, the Committee had contemplated the possi
bility of the Assembly's being convened for the follow
ing Monday; that possibility had now become a 
certainty. Consequently, if the Fourth Committee 
could start on its work and finish it, it would be in a 
position to draw up its report and submit it to the 
Assembly, whose task would thus be t::reatly facili
tated. Moreover, several delegates had ·mformed him 
that they hoped they would not be condemned to a 
sort of enforced unemployment. For bot!! those 
reasons, the Committee should, he thought, at once 
proceed with its agenda. He . would consult the 
Committee on that point. 

The Chairman's proposal was-adopted by the mem-
bers rising. . 

The CHAIRMAN, before opening the discussion on 
the agenda, welcomed M. Colijn, former President" of 
the Nethei-lands Council of Ministers, who had been 
good enough to afford the Supervisory Commission 
the help of his vast experience and authority. 

He also welcomed the other members of the Super
visory Commission and the members of the Governing 
Body of the International Labour Office, who, like 
M. Colij?, would take part in the Fourth Committee's 
proceedings. 

3. Adoption of the A~enda. · 

The Committee's agenda was adopted without any 
observations. 

4. Finencial Situation of the Lea~ue: 
Statement by the Secretary-General.• 

The SECRETARY-GENERAl. made the following 
statement: 

You have, I feel sure, already received and studied 
the many reports submitted by your various com
mittees on the financial situation and the preparation 
of the budget. Thus you have before vou several 
reports of the Supervisory Commission and the reports 
of the Committee on Contributions in Arrears and 



de r~partition des d~penses. Vous vous trouvez done 
de,·ant une documentation tres complete. ]e voudrais 
t>S.<.'\Yer maintenant d'extraire de cette documentation 
quelques chiffres et de souligner quelques faits qui vous 
pennettront de vous rendre compte rapidement de Ia 
situation telle qu'elle s'est developpee depuis l'annee 
demiere. 

Yous yous souvenez sans doute que, a sa session 
de l'annee demiere. I' Assemblee avait decide Ia consti
tution d'un Comite des economies en vue d'etudier et 
de realiser Ia n!duction des charges pennanentes de 
Ia Societe des Xations. Ce Comitc s'est reuni a Bruxelles 
l'annee derniere, au mois d'octobre, sous Ia presidence 
de celui qui est aujourd'hui le president de votre 
Commission et sous sa direction. Ce Comite a pu 
faire un rapport dont les resultats etaient deja consi
derables. 

Ce rapport a ete mis en application des le debut de 
I' annt'e et il a aussi servi de base a Ia preparation du 
budget de l'annee prochaine- je veux dire du budget 
tel qu'il etait envisage aux mois de mars et d'avril de 
cette annee. En effet, vos gouvemements ont re~u 
successivement deux projets de budget, l'un qui avait 
ete etabli ~ sa date nonnale - au debut de l'annee 
1939 - pour l'annee 1940, et que Ia Commission de 
controle avait examine au mois de mai; le second, 
qui a ete prepare au mois de septembre de cette annee. 
Ces deux projets de budget sont lies l'un a !'autre en 
<:e qu'ils accusent une progression constante et vigou
reuse dans Ia marche des economies. 

]e dirai tout d'abord quelques mots du resultat des 
travaux du Comite des economies, et j'indiquerai 
simplement deux chiffres pour montrer quels avaient 
ete les resultats deja obtenus. Parmi les charges penna
nentes dont le Comite avait recommande Ia reduction, 
il y avait les depenses de personnel. Or, Ia reduction 
qui avait ete operee des le debut de I'annee, et qui 
devait porter effet sur le budget de I' annee prochaine, 
consistait en 89 pastes au Secretariat et 44 pastes au 
Bureau international du Travail. Ces chiffres indiquent 
que le souci des economies et leur rCalisation a Ia suite 
de Ia reunion de Bruxelles avaient deja pris nne allure 
extremement severe. Mais, des les premiers jours de 
septembre, il est apparu que Ia situation devait etre 
revisee entierement. A ce moment-la, d'ailleurs, est 
snrvenue !'application de !a resolution que I'Assem
blee de I' annee derniere avait votee en ce qui concerne 
les mesures a prendre en temps de crise. ]e suis 
convaincu que vous vous souvenez du texte de cette 
resolution. Elle avait pour but de donner au Secn~
taire general de !a Societe des Nations et au Directeur. 
du Bureau international du Travail tout pouvoir de 
prendre, avec !'approbation de !a Commission de 
controle, les mesures utiles pour faire face a !a situa
tion, y compris toutes les modifications possibles du 
Reg!ement financier. Les decisions ainsi prises avec le 
concours de Ia Commission de controle, du Secretaire 
gffihal et du Directeur du Bureau international du 
Tra•·ail, devaicnt avoir expressement Ia mcme valeur 
qu'une resolution de !'Assemblee. 

Les pouvoirs qui'ont ete donnes par cette resolution 
ont ete immediatement utilises pour preparer et 
realiser de nouvelles economies. De nouveau, nons 
avons du constater que, apres toutes les operations 
anthieun.•s, le seul point sur lequcl les nouvelles 
lf.fJnomies devaient rJTter etait encore les credits 
afthents au pers<.nne. Vous trouverez tout le detail 
dans le<i rapports de Ia Commission de confrole et, 
tout a !'heme, je vous donncrai quelques chiffres qui, 
je l'esp(:re, vous penncttront de voir quelle a ete !a 
rigu(.-ur des mesures ainsi prises. . 

Qw>i qu'il en S<>it, le bUdget que vous etes appelc! a 
di..cuter a ete etabli sur Ia ba'ie des mesures priscs 
(.J1J pr£-vues, et il se caractf:ri.'IC par Ia difference consi
dl:r<.IAe '}U'il pre<;l<lltc avec celui de 1939. 

J-~n I'J1'J, )1, J,,Jt!/4'et de Ia Societe des Nations s'ele
•·ait, au t 1Jtal, a 32.234.(}()() francs; cclui qui e•t soumis 
a V'A tl•'lil,£1'ations est de ZI.fJIS.OOQ francs, ce qui 
r•:r.rt~,.--nt<! un-, diminution de u.IJrH.ooo francs ou de 
:~,tj4 '~,;,. , 

the Committee on the Allocation of Expenses. You · 
therefore have in your hands very ample and complete 
documentary material. I should now. like to try to 
extract a few figures and facts from those documents 
to enable you to realise as rapidly as possible how 
the situation has developed since last year. 

You will no doubt recall that last year the Assembly 
decided to set up an Economies Committee to study 
and effect a reduction in the standing charges of the 
League. That Committee met at Brussels in O~tober 
1938 under the chairmanship of th~ pre.sent .Chrunnan 
of your Committee and under hts dtrectton. The 
Committee prepared a report, which has already 
yielded considerable results. _ 

Effect was given to this report at the beginning 
of the year, and it also' served as a basis for. the pre
paration of next year's budget-that is to say, the 
budget that was contemplated in March and April 
of the present year. As a matter of fact, your Govern
ments have received two draft budgets in succession, 
one of which was prepared at the normal date-that 
is to say, the beginning of 1939-for 1940 and was 
examined by the Supervisory Commission in May, 
while the second was drawn up in September last. 
These two draft budgets are related to one another 
in that they show steady and vigorous progress in 
the direction of economy. 

I should like first of all to say a- few words on the 
result of the work of the Economies Committee; I shall 

·simply give two ligures to show what results have 
already been obtained. The standing charges the 
reduction of which was recommended by the Com
mittee included expenditure on staff. The reduction 
made at the beginning of the year, which was to 
produce its effect on next year's budget, comprised 
89 posts in the Secretariat and 44 posts in the Inter
national Labour Office. These figures show that, as 
the outcome of the Brussels meeting, drastic effect 
had already been given to the desire for economy. 
In the early days of September, however, it became 
clear that the position would have to be wholly 
reconsidered. It was then that the resolution adopted 
by last year's Assembly regarding the measures to be 
taken in time of emergency came into force. You will 
remember the text of this resolution. Its object was 
to give the Secretary-General of the League and the 
Director of the International Labour Office full powers 
to take, with the approval of the Supervisory Com
mission, all measures necessary to meet the situation, 
including possible amendments of the Financial 
Regulations. The decisions thus taken jointly by the 
Supervisory Commission, the Secretary-Genenil and 
the Director of the International Labour Office were 
to have precisely the same effect as an Assembly 

·resolution. 

The powers conferred by this resolution were at 
one~ utilised with a view to the preparation and 
ach1evement of further economies. Once again we 
found that, after all the previous operations that have 
been c~med out, the only item in which further 
economtes could be made was in the credits for staff. 
F~. de,tails will· be found in the Supervisory Com
mlSston s r.eports, and I propose to give you a few 
fi~res whtch Wlll, I hope, show you that vigorous 
actlon has been taken. 

In any ease, the budget which you are called upon 
to discuss has been based on the measures taken or 
proposed, and it is markedly different from the 1939 
Budget. . 

In 1939, the total for the League budget was 
32,2~4,ooo. fran.cs; the budget now submitted for your 
constderatwn 1s zr,6zs,ooo francs---that is to say 
there is a reduction of II,6r8,ooo francs or 32.94%: 



-s 

_Sf je prends mon point de comparmson un peu plus 
!om dans le temps, et si je compare, par exemple, le 
budget pour 1940 avec celui qui avait ete adopte pour 
1933. dont le chiffre n'est pas tres eloigne de celui 
de 1939,. puisqu'il atteignait 33.429.132 francs, cette 
comparaison fait ressortir Ies resultats'suivants: 

Reduction par rapport a 1933: 

Pour le Secretariat . • . . . 36,n% 
Pour !'Organisation internatio-

nale du Travail. . . . . . II,22% 
Pour -la Cour permanente de 
. ] ustice internationale . . . 3,34% 

Je -suis persuade que vous estimerez que Ia compa~ 
raison de ces chiffres est suffisamment eloquente pour 
que vous en deduisiez vous-memes les consequences 
pratiques et pour· que vous vous rendiez compte de 
!'importance des mesures prises. 

Si je passe des chiffres totaux du budget a ce qui 
en est Ia consequence pour ainsi dire mathematique 

. pour les Membres de 1a Societe des Nations~ a sa voir 
Ia valeur de !'unite qui sert de base a Ia repartition 
des depenses - je constate que, en 1932, Ia valeur de 
!'unite, en francs suisses, etait 47·475; pour 1940, cette 
valeur est 26-442. Cette ·diminution considerable de 
Ia valeur de !'unite est !'expression des economies 
realisees. . . 

· L'ecart serait beaucoup plus grand si je vous 
donnais Ia comparaison de Ia valeur de !'unite en 
francs-or. Bien que le franc-or soit maintenant dans 
le domaine des souvenirs ou des r~ves, c'est tout de 
meme Ia seule unite de compte permettant d'assurer 
une comparaison mathematique des resultats, parce 
que c'est Ia seule qui soit restee independante des 
nombreuses variations des monnaies nationales dans 
un sens ou dans !'autre. En 1932, Ia valeur de !'unite-or 
etait 33-579; elle n'a cesse de s'abaisser depuis lors, 
jusqu'a descendre a 18.702, inferieure par consequent 
de 6o% a ce qu'elle etait en 1932-

Avec ces quelques chiffres, je viens de vous donner 
une image de !'importance totale du budget et de sa 
repercussion en-valeur de !'unite sur chacun des Etats 
membres. 

]e vous dirai maintenant quelques mots des recettes. 
La situation des recettes est restee excellente jusqu'a 

· l'annee derniere. Non seulement les contributions cou
rantes etaient payees avec une n'gnlarite tres satis
faisante, mais les arrangements faits avec Ia Commis
sion des contributions, pour les contributions arrierees, 
avaient ete executes avec une ponctualite tout a fait 
remarquable, si bien que j'ai eu l'occasion, au cours 
de toutes ces dernieres annees, de vous indiquer que 
le chiffre des recettes effectives depassait celui des 
contributions de l'annee. C'est ainsi que nos recettes 
ont depasse, pendant plusieurs annees, 104, 105 et 
meme ro6% du chiffre du budget. · 

Cette annee, Ia situation a change. Au 30 novembre 
• 1939, Ia proportion des recettes etait de 73,75% du 

budget contre 84,5% en 1938. Ces chiffres indiquent 
des perspectives de deficit pour Ia clOture de 1' exercice 
actueL 

Si le Secretariat a pu faire face jusqu'a present a ses 
depenses avec Ie mouvement des recettes, sans faire 
appel au Fonds de roulement, le Bureau international 
du Travail a epuise a l'heure actuelle sa part de ce 
fonds et je lui ai consenti, pour l'annee 1940, une 
avance de 1.200.000 francs sur Ia part du Secretariat, 
pour combler le deficit resultant pour lui de !'utilisa-
tion dudit Fonds de roulement. · 

En une. telle situation, nne seule methode s'impose, 
methode universelle d'ailleurs: ameliorer les recettes 

- et diminuer !es depenses. On n'a jamais trouve mieux. 
La seule difficulte est de mettre cette methode en 
pratique. -

j'a1 dcvcloppe quelque peu Ia situation de l'exercice 
1939 pour toutes les organisations dependant de Ia 
Soetete des Nations. Pour le Secretariat seul, nous 
avons dCpense 75,7% du budget au 30 novembre 1938, 

Let us, as a basis of comparison, go back a little 
further and compare, for instance, the 1940 budget 
with that adopted for 1933 when the figure-33.429. I32· 
francs--was not very far off the figure for 1939. This 
brings out the following points: 

Reduction, compared with 1933: 

For the Secretariat . . . . 
For the Internationill Labour 

Organisation . . . ·. . . 
For the Permanent Court of 

International Justice . . 

36.n% 

1!.22% 

3-34% 

I am convinced that this comparison will in itself be 
sufficiently eloquent to enable you to see what prac
tical results have already been achieved and how far· 
reaching are the measures that have been taken .. 

So much for the total figures of the budget. Let us 
now consider what might be described as the mathe-
matical consequence in regard to Members of the 
League-that is to say, the value of the unit taken as a 
basis for the allocation of expenses. In 1932 the unit 
was worth 47·475 Swiss francs; for 1940 its value will 
be 26.442 Swiss francs. This very considerable 
reduction in the value of the unit is an expression of 
the saving which has been effected. 

If we compare the value of the unit in terms of gold 
francs, the difference is still more striking and, although· 
the gold franc is now little more than a memory or a 
dream, it still provides the only mathematical basis 
for a comparison of results, by reason of the fact that 
it alone has been unaffected by the many variations
in one sense or another-which have characterised the 
national currencies. In 1932, then, the value of the 
gold unit was 33,579 francs; since then there has been 
a steady decline and its value has now been fixed at 
18,702 francs-that is to say, 6o% of what it was in 
1932. 

These few figures will give you some idea of the total 
budget and of how that total affects the value of the 
unit on which the contribution to be paid by each 
Member State is based. 

To tum now to a consideration of receipts. Up to 
last year, the situation might be regarded as excellent. 
Not only were current contributions being paid with 
most gratifying regularity, but arrears of contribu
tions were being received in virtue of arrangements 
made by the Contributions Committee which were 
being very punctually carried out. I have thus been 
able of recent years to inform you that the actual 
receipts were in excess of the contributions for the 
year. Receipts, indeed, for several years amounted 
to over 104, 105 or even ro6% of the budget figure. 

This year, however, the situation has changed. 
On November 3oth, 1939, the actual receipts repre-
sented 73-75% of the budget figure, as compared with 
84.5% in 1938. These. figures point to a prqbable 
deficit when this year's accounts are closed. 

Though the Secretariat has managed so far to meet 
its expenditure out of revenue, without drawing on 
the Working Capital Fund, the International Labour 
Office, on the other hand, has exhausted its share of 
the Working Capital Fund and I have granted it, 
for the. year x(J4o, an advance of 1,200,000 francs out 
of the Secretariat's share of the Fund, in order to 
meet the deficit resulting for the Office from the use 
of that Fund. 

In circumstances such as these, only one method 
can be followed-the method indeed that is universally 
adopted: revenue must be increased and expenditure 
reduced. No better solution has ever been devised. 
The only difficulty is to apply that method. 

I have referred in some detail to the position as 
regards the year 1939 for all the organisations belong
ing to the League. For the Secretariat alone we had 
spent 75-7% of the budget figure on November 30th, 



et seulement (>8,95°~ au 30 novembre 1939; nous 
sommes done en de~a d~ nos recettes. Le Bureau 
international du Tra,·ail a rep1, pour J'exercice 1939, 
r.our sa part de contributions, 7 3,70% de son budget; 
II a prdeYe, sur Je Fonds de roulement, 21.41% du 
m"ntant des dt'penses, et il a re<;u, sur un fonds de 
reduction des contributions reserve l'annee derniere, 
s.q'\,. LaCour permanente de Justice internationale 
a touche 7 3,86° 0 pour sa part de contributions et a 
consommo', sur Je Fonds de roulement, une somme egale 
a 21,09" 0 de son budget. 

Ces chiffres annoncent, comme je le disais tout a 
l'heure, que, pour cette ann<'e, le deficit que Je Treso
rier aura a constater dans Jes premiers jours de janvier 
sera considerable. 

Quelques mots maintenant sur le budget particu
lier du Secretariat. En 1939. iJ s'elevait a 16.188.ooo 
francs. Ce chiffre s'est abaisse, dans Je budget que 
vons avez maintenant sons Jes yeux, a 10.771.000 
francs, soit 33,4°~ de reduction. Cet effort ne pourra 
pas l'tre continue indefiniment. Nous avons au Secn\
tariat des parties compressibles; iJ y avait des services 
qui etaient occupes surtout par Jes activites politiques; 
je puis dire que, a J'heure actuelle, ces services ont ete 
presque completement Jiquides et que, des mainte
nant, Ia part des activites techniques dans Je budget 

· du Secn!tariat va s'elevant jnsqu'a 85 ou go% du 
montant du budget. Par consequent, avec cette partie 
de l'activite que tons les .Membres de Ia Societe des 
:1\ations par.:.issent desirer conserver, nons arrivons 
au noyau vital que nons devrons sans doute maintenir 
et sur lequel une decision devra etre prise,- atteignant 
!'ensemble de Ia Societe des Nations. 

Si j'exprime maintenant les economies nlalisees par 
Ia diminution du nombre des postes occupes dans le 
Secretariat (je vons ai indique que Ia plus grande 
partie des economies ne peut ~tre realisee que par 
des reductions de personnel), vons constaterez que, 
en 1933, le nombre de postes etait de 725; au debut 
de 1939, iJ etait de 688; actuellement iJ est de 523. 
Ce chiffre n'est sans doute pas un chiffre final, car 
I'obli~ation que nons nous ferons de payer les depenses 
dans la limite des revenus que nons encaisserons nous 
obligera probablement a pousser plus loin ces reduc-
tions. -

Vons devez comprendre, quand je vous enonce ces 
cbifires qui paraissent tres froids: 725, 523, vous devez 
comprendre, dis-je, qu'il s'agit de personnes. II s'agit 
d'etres humains qui ne disparaissent pas par nne 
simple soustraction arithmetique, mais dont les 
contrats doivent etre resilies. Je ne crois pas que. 
beaucoup d'administrations se soi.ent trouvees dans 
une obligation aussi cruelle, je peux le dire, pour celui 
qui a Ia responsabilite de faire ces operations, parce 
que Ia plupart des postes, et m~me presque tons, sont 
r..ccupes par des fonctionnaires qui ont derriere eux 
des annees de dcvouement, dont plusieurs sont charges 
de famille et dont Ia carriere se trouve subitement 
interrompue. II y a lit quelque chose qui parle de 
lui-meme et je suis sur que vous pourrez apprecier 
qutlle bt Ia situation emelle en face de taquelle nons 
nrJU5 trouvons, mes collaborateurs et moi. 

Je dr,is dire que le personnel du Secretariat (je parle 
du perS<,nncl du Secretariat parce que c'est celm que 
je connais le mieux, je devrais dire, d'une fa~on 
g-'nerale, Je perS<mnel de Ia Societe des Nations) a 
mr,ntre, dans de tdles difficultes, un esprit de com
pr{twn>i<m 3UfJUel je tiens a rcndre hommag<!. Non 
"''"l•:m•:nt il aCCt,pte avec r(-signation et dans le mcil
J•,ur tsprit o~ m<,>ures 4ui atteignent tant de ses 
mcmbres, mais, je dr,is aussi Je signaler, pour affirmer 
davantag<, cet esprit de romprehension, Jes fonction
naiF:'I S(: S<'Jnt tfJUS a''iO(;j(-g dans Une reduction VOJon
tairt d" leur traitem40nt, reduction faite suivant un 
lr.-J.:-f~rn~ prt~r~:~~jf et qui va jusqu'a 20%1 • 

Je n'<:nw:rai Vd' maintenant dans Ia description 
tl ..... ~ rhiJ<-r•:ntf~ JJII:"'urcli JJCif lt:srpu:lles ccs reductions 
~~;: J-'·r,,l)nr;':l ,,nt ~tf: ''f.H:r~~-~ uu di:VTIJIJt, dans J'avenir, 
fYJf•tiruu:r a (;tre ''f~:Tb:~. La Commishion de controle 
ct )I" aut<,ritl.-!o re«pon>abl•-"< se sont attachees a trouver 

1938, and only 68.95% on Nove_m~er 30t~1, 1939; t~is 
means that we have kept well Withm our mcome. 1 he 
International Labour Office has received for 1939, as 
its share of contributions, 73-70% of its budget; it 
has drawn from the Working Capital Fund 21.41% 
of the amount required to meet its expenditure, ":nd 
has received 5.14% from the fund for the reductiOn 
of contributions constituted as a reserve last year. 
The Permanent Court of International Justice has 
received 73.86%, as its share of contributions, and a. 
sum equal to 21.09% of its budget from the Working 
Capital Fund. 

These figures show, as I said just now, that, in 
respect of this year, the Treasurer will, early in 
January, be faced with a very considerable deficit. 

Let me say a few words about the budget of the 
Secretariat proper. In 1939 the Secretariat budget 
was 16,188,ooo francs. It has been reduced, in the 
budget which you have before you, to I0,771,ooo 
francs-that is to say, there is a reduction of 33-4%
An effort of this magnitude cannot be indefinitely 
continued. There are certain items in the Secretariat 
expenditure that can be reduced. There were, for 
instance, -certain services which were mainly occupied 
with political questions; those services, I may inform 
you, have now been almost completely liquidated 
and technical activities at present account for 85 or 
90% of the bul:lget of the Secretariat. Thus, with 
this part of the League's activities, which apparently 
all the Members of the League desire to preserve, we 
come to the vital nucleus which must undoubtedly 
be maintained, and on this point a decision will have 
to be taken affecting the League as a whole. 

I propose now to describe the saving that has been 
effected by informing you of the reduction in the 
number of posts actually filled iQ the Secretariat
! have explained to you that savings can, for the most 
part, be effected only by a reduction in staff. You 
will see that, in 1933, there were 725 posts; at the 
beginning of 1939, the figure was 688, and it has now 
been reduced to 523. This, no doubt, will not be 
the final figure, since we have undertaken to keep 
expenditure within the limits of the revenue that 
may be collected, and it will probably be found 
necessary to push reductions even further. 

These figures, 725 and 523, that I have just given 
you, may appear very matter-of-fact, but you must 
realise that they refer to persons. They refer to 
human beings, who are not JUSt disappearing as the 
result of an arithmetical subtraction, but whose 
contracts are to be terminated. There are not, I 
believe, many administrations which have been placed 
under such an obligation, which, from the point of 
view of him who bears the responsibility for carrying 
out these measures, I can only describe as heart
breaking. For the majority, indeed almost all, of 
the posts, are held by officials with years of devoted 
service behind them-many of them with family 
responsibilities-whose careers are now suddenly cut 
short. This is a fact which speaks for itself, and I am 
sure that you will appreciate the cruel position with 
which my collaborators and I are faced. 

It is my duty to inform you that the staff of the 
Secretariat-! speak of the staff of the Secretariat 
because I know it best, but what I say is true of the 
staff of the League of Nations as a whole-has in 
these difficult. circumstances, given proof of a spirit 
of understanding deserving of the highestdraise. Not 
only is it accepting, with resignation an in the best 
possible spirit, these measure~ which affect so many of 
Its m~mbe~s, but to emphasise this spirit of under. 
standmg still further, I must also point out that the 
offi~ials h~ve a.ll. joined in .a voluntary reduction of 
the1r salanes, nsmg, accordmg to a progressive scale 
~asm~2~. ' 

I shall not, now, enter into the details of the various 
ways in which these reductions of staff have been 
effected or will continue to be effected in the future. 
The S~pervisory C?mmission and the responsible 
authontles have stnven to devise the most clastic 



des systemes aussi sou pies que possible, tenant compte 
le mieux possible des differences de situation entre Jes 
personnes, celles auxquelles leur age et leur experience 
permettent de rentrer plus tard dans le personnel de 
Ia. Societe des Nations et pour Jesquelles on a prevu 
une suspension de contrat, et celles, au contraire, qui, 
pour des raisons de convenances ou de besoin plus 
immediates, desireraient s'assurer des maintenant le 
·benefice d'une indemnite definitive. Vous trouverez le 
detail de ces mesures dans les rapports de Ia Commis
sion de controle; je suis, d'ailleurs, persuade que c'est 
une partie qui a retenu !'attention de Ia plupart 
d'entre vous. Je vous demande simplement de vouloir 
bien vous associer au temoignage que j'adresse, au 
nom de tous, au personnel pour son devouement et 
son esprit de sacrifice. 
· Je vous ai deja signa!e que Ia. situation du Fonds 
de roulement n'etait plus intacte. Je vous ai indique 
que le Bureau international du Travail avait du pre
lever sa part entiere pour faire face aux depenses de 
l'annee courante et que, pour J'annee prochaine, nous 
sonunes convenus de lui faire une a vance de I.200.ooo 
francs pour suppleer Ia part ainsi consommee. C'est 
cette situation qui m'amene a vous dire quelques mots 
du Fonds de reserve. 

II faut vous dire que Je Fonds de reserve a fait I' objet 
de nombreux projets, de desirs, d'esperances. Je dois 
done vous indiqt\fr en quelques mots quelle est sa 
situation· et queUe est sa destination. 

L' epuisement du Fonds de roulement, qui est Ia 
premiere ligne de defense, donne maintenant au Fonds 
de reserve un caractere accentue. La destination de ce 
Fonds de reserve est d'abord de parer a des circons
tances tout a fait exceptionnelles dans des cas d'ur
gence pour lesquels on ne peut pas trouver d'autre 
solution. Cependant, je dois aussi faire remarquer que 
nous avons, dans Ia situation de Ia Societe des Nations 
- qui par ailleurs n'est pas mauvaise - un passif 
d'environ six millions de francs. Cette somme repre.. 
sente le deficit initial de Ia Caisse des pensions, deficit 
qui n'est d'ailleurs nullement imprevu puisqu'il avait 
ete calcu!e par !es actuaires. On avait envisage que 
ce deficit serait amorti en trente ans. Mais, par suite 
des circonstances qui regnent dans le monde depuis 
quelques annees, Ia Caisse des pensions a ete privee 
des interets annuels qui etaient aussi prevus dans Je 
ca!cul des actuaires. Par consequent, Je deficit de 
Ia Caisse des pensions - dont je ne peux pas vous 
donnct sur-le-champ Je chiffre absolument exact -
de passe encore six millions de francs. Or, !orsqu' on 
a un passif dans sa balance, il est absolument neces
saire, surtout dans les drconstances actuelles, d'avoir 
des valeurs actives qui en soient Ia contre-partie. 

La Commission de controle m'a accorde son appui 
pour resister a toutes les suggestions qui ont ete faites 
en vue de !'utilisation de ce Fonds de reserve, utilisa
tion qui, souvent, aurait evite un effort. 

Maintenant que vous connaissez !a situation, je 
suis sur que vous comprendrez Je caractere de ce 
Fonds de reserve. 

Apr~s cet expose, que j'ai fait aussi bref que pos
sible, vous constaterez que, dans Ia situation actueJie, 
nous avons, je crois, fait preuve d'un esprit de compre
hension tres large a I' egard des besoins et de Ia situa
tion des gouvernements. II ne depend pas de nous que 
les economies considerables, les efforts particu!iere
ment rigoureux qui ont ete ainsi tentes n'aient pas 
pour resultat, pour chaque Etat, une reduction pro
portionnelle de sa contribution. II y a !a un equilibre 
a trouver. Jc crois que ceux qui sont responsables 
des organisations internationales sont al!es aussi loin 
que possible pour apporter leur contribution a cet 
equilibre provisoire, a cet equilibre de guerre. II 
appartiendra main tenant aux gouvernements des pays 
que vous repn'sentez de decider si, oui ou non, ils 
veulcnt maintenir, actucllement et pour J'avenir, Jes 
institutions internationales auxquelles ils paraissent 
rester tres at taches, votre presence lei Je prouve. 1\lais 
il faut n'tl<'chir et savoir cc que !'on veut faire. Je 
vous ai indiqtte d'unc fa~on suffisamment claire que 
nous sommes alles tellement loin dans Ia voie des 
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systems possible, allowing, as far as is practicable, for 
the differences in the position of the various members 
of the staff, those whose age and experience will 
enable them to return later to the service of the 
League of Nations, whose contracts it is proposed to 
suspend, and those who, for immediate reasons of 
convenience or necessity, would desire to secure the 
benefits of final compensation at once. You will find 
the details of these measures in the reports of the 
Supervisory Commission; I am sure, too, that this is 
a matter to which most of you will already have 
devoted your attention. I would merely ask you to 
associate yourselves with the tribute which, on behalf 
of aJI, I desire to pay to the staff for its fidelity and 
self-sacrifice, , 

I have already said that the Working Capital Fund 
is no longer intact. I pointed out that the Inter
national Labour Office had been obliged to draw its 
entire share to meet the expenses of the current year, 
and that for next year we have agreed to make the 
Office an advance of r,2oo,ooo francs to make up the 
amount thus expended. This position leads me to 
say a few words about the Reserve Fund. 

That Fund has been the subject of many schemes, 
desires and hopes, and I therefore think it desirable 
to say something about its position and its purpose. 

The exhaustion of the Working Capital Fund, which 
is the first line of defence, now gives the Reserve Fund 
enhanced importance. The purpose of the latter Fund 
is, in the first place, tc;> meet exceptional circumstances 
in emergencies which cannot be dealt with in any 
other way. . 

Nevertheless, I must also point out that the League 
of Nations-whose financial position otherwise is not 
bad-has liabilities amounting to approximately six 
million francs. This sum represents the initial deficit 
of the Pensions Fund-a deficit which is in no sense 
unforeseen, for it was calculated by the actuaries. It 
was expected to be worked off in thirty years; but, 
as a result of the circumstances prevailing for the past 
few years, the Pensions Fund has been deprived of the 
annual interest for which the actuaries also allowed in 
their calculations. In consequence, the Pensions 
Fund's deficit-though I ,cannot give its precise 
amount off-hand-is still upwards of six million 
francs. And, when there are liabilities in the balance
sheet, it is absolutely necessary, particularly in the 
present circumstances, to have assets to offset them. 

The Supervisory Commission has supported me in 
opposing all the suggestions that have been made for 
the use of the Reserve Fund, though to adopt them 
would often have been the line of least resistance. 

Now that you are aware of the position, the charac
ter of the Reserve Fund will, I feel sure, be clear 
to you. 

From this statement, which I have deliberately 
made as brief as possible, you will see that, in the 
present situation, we have, as I believe, shown very 
considerable understanding {)f the requirements and 
position of Governments. It is not our doing if the 
considerable savings, and the particularly strenuous 
efforts that have thus been made do not result for 
each State in a proportionate reduction in its contri
bution. It is a matter of adjustment. Those re,ponsible 
for the international organisations have, I believe, 
gone as far as is possible in helping to bring about such 
a temporary adjustment, a wartime adjustment. It 
is now for the Governments of the countries you 
represent to decide whether they desire to maintain, 
now and in the future, the international institutions 
to which, as your presence here would seem to prove, 
they remain strongly attached. But it is tim~\ to 
consider the issue with which we are faced. I ha,·e 
clearly shown you that, when we have completed the 
measures we still propose to take, we ~hall have gone 
so far in the direction of economies that a similar 
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&-onomies - que nous no us efforcerons encore. de 
compl.'tt>r- qu"un pareil effort ne senut plu~ po~1ble 
et qu"il vaudrait mieux dire franchell"!ent s1, .om. ou 
non, on vent le maintien ou Ia suppressiOn des mslltu-
tions intern at ionales. · 

Cest de,·ant ce probleme que vous Nes places: je 
n'ai aucun doute que vous saurez apprecier les efforts 
que nous avons accomplis avec l'appui de Ia Commis_
sion de contri\le, a laquelle j"exprime, devant vou~ •. ma 
reconnais..<ance Ia plus complete pour sa parhCip~
tion collective, pour Ia sympathie dont elle a fatt 
preuve .et pour les sacrifices que les membres qui Ia 
composent ont acceptes en venant i.t Geneve a plusieurs 
reprises dans les circonstances difficiles que nous tra
versons, afin de nous apporter leur appui, leurs 
conseils et leur assistance. 

M. IIA.\IBRO (President de Ia Commission de controle) 
fait Ia declaration suivante: 

La situation actuelle de Ia Societe des Nations, les 
difficultes et les dangers de l'heure, les apprehensions 
et les espoirs que suscite l'avenir, tout cela donne aux 
travau..'< de Ia presente quatrieme Commission, de 
meme qu'aux travau..'< de Ia Commission de controle, 
un aspect nouveau. II est plus necessaire que jamais 
de considerer les finances de Ia Societe dans leur 
ensemble, en tant qu'elles cog.stituent !'element 
essentiel de toute sa structure. , 

Comme le Secretaire general vous l'a rappele il y a 
quelques instants, les travaux de Ia Commission de 
controle se sont trouves quelque peu modifies, quant 
a leur aspect constitutionnel, par suite de Ia resolution 
que 1' Assemblee de 1938 a adoptee, sur Ia recomman
dation de Ia qnatrieme Commission, et qui prevoyait 
que le Secretaire general et le Directeur du Bureau 
international du Travail, agissant avec !'approbation 
de Ia majorite de Ia Commission de controle, pour
raient prendre, jusqu'a Ia prochaine session ordinaire 
de 1' Assem blee, toutes mesures et toutes decisions 
adrninistratives ou financieres exceptionnelles qui leur 
apparaitraient necessaires. Cette resolution a ete mise 
en vigueur le .2 septembre par Ia declaration du 
President de I' Assemblee portant qu'un etat de crise 
etait survenu. La Commission de controle, s'inspirant 
des avis du Secretaire general et du Directeur du 
Bureau international du Travail, a juge nature! et 
meme necessaire d'essayer d'accroitre le nombre de 
ses membres. Un des membres de Ia Commission avait 
demissionne parce que son pays avait notifie son 
preavis de retrait de Ia Societe; un autre n't\tait pas 
en mesure d' assister aux reunions. Afin de disposer 
tonjours d'un quorum et de permettre aux autorites 
competentes de Ia Societe de convoquer Ia Commission 
de contr6le toutes les fois que cela serait juge neces
saire, !'opinion a ete que Ia Commission devait au 
moins posseder integralement le nombre de membres 
prevu par l'Assemblee. En consequence, nous avons 
prie le President de Ia quatrieme Commission, le 
comte Carton de Wiart et le Dr Colijn, du Gouverne
ment neerlandais, de bien vouloir nous assister en tant 
que membres de Ia Commission. Nous avons ete tres 
heureux que ces deux personnalites se soient declarees 
disposees a cette collaboration et qu'elles nous l'aient 
prouve en venant assister, a Geneve, aux recentes 
reunions de Ia Commission de controle. Celle-ci a tenu 
trois sessions a Geneve depuis le debut de Ia guerre. 
Les membres de Ia Commission ont estime que, quels 
que fussent les inconvenients du voyage et de Ia 
distanc-e, k-s se55ions de Ia Commission devaient tou
jours se tenir dans un pays neutre. Nous avons done 
pns des arrangements pour que les membres de Ia 
Commis;;i.-m se rendent a Geneve · soit par Ia voie 
a&ienne •. Y.>it )Y.tr bateau, par chemin de fer ou en 
automoblle, malgre les difficult<--s que presentaient ces 
dfJ.lar.P-Tru;n ts. 

Au coun d~ mois qui viennent de s'ecouler, nous 
avcms !!l:nti plus fortem.ent que jamais combien etait 
nh"..l:$a1Te une CIXIrdination alL,_j etroite que possible 
entre u.us Jes organi~mL'S de Ia SQcicte auxquels 
mr.rnnt...e Ia resp<,n'>abilite d'claborer Je programme de 

effoft could not be repeated, and that it would be 
better to say frankly whether the international 
institutions are to be maintained or abolished. 

Such is the problem with which you are faced. I 
have no doubt that you .will appreciate the efforts 
we have made with the support of the Supervisory 
Commission, to which, as a body, I desire now to 
express my unqualified gratitude for its co-operation, 
the sympathy it has shown, and the great inconve
nience to wh1ch its members have put themselves by 
coming several times to Geneva in the present difficult 
circumstances to give us their support, advice and 
assistance. 

M. HAMBRO (Chairman of the Supervisory Commis
sion) made the following statement: 

The present situation of the League of Nations, the 
difficulties and dangers of the moment, and the mis
givings and hopes for the future, all give to the work 
o! the' present Fourth Committee, as they do to the 
work of the Supervisory Commission, a new aspect. 
It is more than ever necessary to look on the finances 
of the League as a whole and as the very backbone of 
its structure. 

As the Secretary-General reminded you a moment 
ago, the work of the Supervisory Commission has been 
somewhat altered as regards its constitutional aspect, 
owing to the resolution, passed by the Assembly of 
1938 on the recommendation of the Fourth Committee, 
providing that the Secretary-General and the Director 
of the International Labour Office, acting with the 
approval of the majority of the Supervisory Commis
sion, should be empowered, until the next ordinary 
sessi?~ of ~he Assembly~ to take any exceptional 
admuustrahve or financial measures or decisions 
which appeared necessary; This resolution came 
into force on September 2nd through the declaration 
of the President. of the Assembly that a state of emer
gency had arisen. The Supervisory Commission, 
acting upon the advice of the Secretary-General and 
the Director of the Labour Office; felt it natural and 
even necessary to try to increase the number of mem
bers of the Commission. One of the members of the 
Commission had resigned because his country had 
given notice of withdrawal from the League; another 
was unable to attend the meetings; and, in order 
always.t? have a quorum and to enable the competent 
author.Ih~s of the League to call the Supervisory 
Comm1sston together whenever they found it necessary 
it was felt that the Commission must have at least 
the full number o~ members laid down by the Assem
bly. We accordmgly asked the Chairman of the 
Fourth .. Committee, Count Carton .de· Wiart, and 
Dr. Coh]n; of the Netherland~ Government, to assist 
us as members of the Committee; and very glad we 
are that both these gentlemen have declared and 
proved the!r willingness by C?ming to Geneva to· the 
recent ~ess1ons of t~e .Supervisory Commission. The 
SupervtSory Commission· has had three sessions at 
Geneva since the outbreak of the war, It was felt by 
the mef!Ibers of the Commi~sion that, irrespective of 
dtfficultles of travel and of distance, the sessions of the 
Supervisory Commission should always take place in 
a neutral· country. Consequently, we have arranged 
for the members to come by air, steamer, rail or car 
notwithstanding the difficulties in their way. ' 

During these months, we have felt more strongly 
than e.ver _before the necessity for the closest possible 
co-ordmat10n of all the organs of the League which 
share the responsibility .for planning the League's 
expenditure. As you w1ll see, all the committees 
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depenses. Comme vous le constaterez, toutes les 
commissions instituees par l'Assemblee de !'an dernier 
ont fait. !'objet, sur Ia sug~estion de Ia quatrieme 
Commission, d'une coordination d'ensemble, en ce qui 
concerne leur composition - qui n'avait jamais ete 
realisee jusqu'ici en une telle mesure a Ia Societe. 
Sur Ia proposition de Ia quatrieme Commission, I' As
semb!ee a decide de designer Je President de Ia Com
mission de contrOle pour 1938, Je President de Ia 
Commission de controle pour 1939 et Je President de 
Ia quatrieme Commission comme membres du Comite 
des economies budgetaires. La Commission de n!par
tition des depenses a ete assistee par trois membres 
de Ia Commission de contro!e, et il en a ete de meme 
pour le Co mite des contributions. Le. President de 
Ia ~ommission de controle a egalement prete son 
concours au Comite des placements de Ia Societe (qui, 
vous Je· compreiidrez, se trouvait depuis !ongtemps 
deja dans une situation tres difficile), et Ia Commission 
de controle a ete aussi representee au Comite Bruce. 
L'etude du rapport vous montrera que !'on a tenu 
le plus· grand compte "des recommandatiomrvisant le 
reclassement, Ia reorganisation ou une coordination 
plus etroite entre les differerits organismes de Ia 
Societe. 

La Commission de controle .a adresse aux Etats 
membres de Ia Societe plusieurs rapports avant J'ou
verture des hostilites, puis d'autres rapports depuis le 
commencement de septembre dernier. Natllrellement, 
Jes considerations qui figuraient dans certains des 
premiers rapports ne presentent plus aujourd'hni qu'un 
interH his to rique; neanmoins, je voudrais attirer 
·!'attention de tons Jes membres de Ia quatrieme 
Commission sur une nouvelle tradition instituee par 
Ia Commission de controle et que vous trouverez 
mentionnee dans les rapports. Je crois que, l'an der
nier, nons nons etions tons rendu compte des difli
cultes financieres en presence desquelles se trouvait Ia 
Societe ainsi que de Ia necessite d'une cooperation 
plus etroite avec le Conseil d'administration de l'Orga
ni~ation du Travail. Nons estimions qu'il pourrait se 
produire, dans l'avenir, certains malentendus et cer
taines meprises sides representants du Conseil d'adrni
nistration ne participaient pas aux debats concernant 
le recouvrement des contributions dues a Ia Societe
en d'autres termes, s'ils n'avaient a se preoccuper que 
des d~penses et non pas des recettes. Lorsque le Co mite 
des economies budgetaires a ete institue, on a decide 
de demander au Conseil d'administration de !'Orga
nisation du Travail de nommer une delegation qni 
assisterait aux reunions. Cette Organisation, en raison 
de son caractere tripartite, a du envoyer trois dele-

..r gnes, representant les Etats, Jes employeurs et les 
travailleurs. Pour les reunions de ia Commission de 
controle, nous avons demande que le Conseil d'admi
nistration envoyat une representation analogue pour 
·nous aider dans nos travaux, car nons sentions com
bien il etait utile pour Ia Societe que le Conseil d'admi
nistration fUt constamment tenu au courant des difli
cultes financicres de Ia Societe; nous considerions 
aussi que, pour l'avenir meme de Ia Societe, il etait 
d'une importance essentielle ~ue celle-ci puisse disposer 
de J'appui de !'opinion pubhque dans tous les Etats 
membres. Nbus estimions qu'il ne saurait y avoir de 
meilleur moyen de susciter un interet plus vif qu'en 
demandant aux representants des travailleurs et des 
employeurs des Etats representes au Conseil d'admi
nistration qu'ils voulussent bien prendre part a nos 
debats. Je crois que tous les membres de Ia Commis
sion de controle penseront, comme moi, que le concours 
qu'ils nons ont pretc! a ete des plus utile. Nons n'avons 
pas ete toujours d'accord, notamment dans nos con
ceptions de l'economie, ni sur le point de sa voir quels 

. etaient les articles de depense plus ou moins essentiels. 
Mais, finalement, nous. avons toujours abouti a des 
decisions unanimes, et je puis dire que Ia delegation 
qui nous a aide a rempli un rOle important en expli
quant a tons ses coll~ues du Comite de crise de 
!'OrganiSation du Travail, ainsi qu'a ses collegues du 
Conseil d'administration, Jes mesures que rendent 
necessaires Jes difficultes financieres du moment. 

set up by last year's Assembly have been co-ordinated, 
on the suggestion of the Fourth Committee, in respect 
of their membership to an extent hitherto unknown in 
the League. On the proposal of the Fourth Committee, 
the Assembly dedded to appoint the Chairman of the 
Supervisory Commission of 1938, the Chairman of 
the Supervisory Commission of 1939 and the Chairman 
of the Fourth Committee as members of the Budgetary 
Economies Committee. The Allocations Committee 
was assisted by three members of the Supervisory 
Commission; and the same applies to the Contributions 
Committee. The Investments Committee of the 
League (which, as you will understand, has, for a long 
time past, found itself in a very difficult position) has 
similarly been assisted by the Chairman of the Super
visory Commission, and the Supervisory Commission 
was represented even on the Bruce Committee. A 
study of the report will show that every consideration 
has been given to the recommendations as to regrading, 
reorganisation or closer co-ordination between the 
different organs of the League. 

The Supervisory Commission reported to the States 
Members of the League before the outbreak of the war, 
and again after the beginning of September last. 
Naturally, what is to be found in some of the earlier 
reports is only of historical interest to-day; but I 
should like to call the attention of all the memben 
of the Fourth Committee to a new tradition established 
by the Supervisory Commission, which you will find 
mentioned in the reports. , Last year, I think we all 
realised the financial difficulties of the League and 
the necessity for closer co-operation with the Govern
ing Body of the Labour Organisation. We felt that 
it might give rise in the future to certain misconcep
tions and misunderstandings if representatives of the 
Governing Body did not take part in the discussions 
concerning the collection of contributions to the 
League-in other words, if they were concerned onjy 
with the expenditure side and not with the revenue 
side. When the Standing Charges Committee was 
established, it was decided to ask the Governing Body 
·of the Labour Organisation to appoint a delegation 
to assist at the meetings. The Labour Organisation, 
being tripartite, had to send three representatives to 
represent the States, the employers and the workers. 
At the meetings of the Supervtsory Commission, we 
asked for the same representation from the Governing 
Body to assist us in our work, because we felt the 
value for the League of their being constantly kept 
acquainted with all the League's financial difficulties 
and because we also had in mind that, for the sake 
of its very future, it was of essential importance that 
the League should have the support ·of public opinion 
in all the States Members. We saw no better way 
of creating a greater interest than by asking the 
representatives of the workers and of the employers 
in the States represented on the Governing Body to 
take part in our discussions. ·I think all the members 
of the Supervisory Commission feel, as I do, that it 
has been a great privilege to have had the assistance 
of these gentlemen. We have not always been entirely 
in agreement, especially.in our conceptions of economy 
and in our views as to what was essential and what 
was Jess essential in expenditure; but eventually we 
hav:e always arrived at unanimous decisions, and I may 
say that the delegation which assisted us has done 
valuable work in explaining to all its colleagues on 
the Emergency Committee of the Labour Organi
sation, as well as· to its colleagues on the Governing 
Body, what is necessitated by the financial difficulties 
of the moment. 



En parlant de ces difficultes, je tiens ~ sou!igner -
c:ar je crois Ia chose importante du pomt d«: vue de 
!'opinion publiqne - qne, lorsque !'on cons1dere les 
contributions qui ont ete versees cette annee a Ia 
Tresorerie de Ia Societ~. on ne peut manquer d'eprou
Yer certaines apprehensions pour !'avenir. Neanmoins, 
ces contributions sont Ia preuve m~me de l'inter~t 
et du lovalisme envers Ia Societe qui existent chez 
presque tousles Etats membres. Le Secn!taire ~ene~al. 
awe sa Iuddite habituelle, nous a expose l.a s1tuatwn 
financiere, et je voudrais seulement fourmr quelques 
!'enseignements supplementaires. 

II y a un dencit dans les contribution~ d.e. cette 
annee; le pourcentage des versements est mfeneur .a 
celui de I' annee demiere et m~me a ceux de ces tro1s 
demieres annees, mais ce n'est pas parce que les Etats 
sont moins desireux qu'auparavant de payer leurs 
contributions. Je crois qu'on peut dire, dans !'en
semble, qu'il a meme ete plus facile, au cours de 1939, 
d'obtenir les contributions des Etats membres qm se 
trouvent maintenant dans une situation speciale et 
anonnale; mais, si vous considerez Ia liste des arrieres 
afterents a ces demieres annees et celle des contribu
tions impayees de cette annee, VOUS'" CO!llprendrez Jes 
dillicultes de tresorerie actuelles. Vous trouverez 
parmi les pays redevables de ces arrieres les noms de 
L\lbanie, de l'Autriche, de Ia Chine, de l'Espagne, 
de l'Ethiopie, de Ia Pologne, de Ia Tcheco-Slovaquie. 
Si vous prenez les seules contributions de I' Albanie, de 
Ia Chine, de l'Ethiopie, de l'Espagrie, de Ia Tcheco
Slovaquie, et Ia partie impayee de Ia contribution 
polonaise, vous obtenez un total de 12,63% de !'en
semble du budget. Si vous ajoutez a cette somme le 
solde impaye de Ia contribution italienne (qui s'eleve 
a I,39%),Je total depasse 14% de !'ensemble du budget 
de Ia Societe des Nations. Les membres de Ia quatrieme 
Commission comprendront que, lorsque le Comite des 
contnbutions est charge de recouvrer ces contributions, 
il ne se trouve pas en presence d'une simple question 
de finances. 

Les autres Membres de Ia Societe ont paye leur 
contribution de Ia fa<;on habituelle et je suis heureux 
de pouvoir dire ici que tous les Etats membres qui se 
trouvent en guerre ont- paye integralement leurs 
contributions pour cette annee sans demander de 
reduction pour l'an prochain. Bon nombre d'autres 
Etats connaissent les difficultes particulieres provenant 
des depenses extraordinaires resultant de Ia situation 
politique de !'Europe - depenses de mobilisation, 
par exemple - ou ne peuvent que malaisement se 
procurer les devises etrangeres necessaires pour .s'ac
quitter de leur cotisation. En depit de ces circons
tances, nous avons rencontre la plus grande bonne 
volonte et, comme I' a dit le Secretaire general, tous les 
Etats avec Ia Societe des Nations a conclu des arran
gements speciaux pour le paiement d'arrieres conso
lides, qu'ils soient encore Membres de la Societe ou 
non, ont rempli leurs obligations. Je tiens ale souligner, 
car il se produit sur ce point de frequents malentendus. 
De petits Etats, qui ont quitte Ia Societe des Nations, 
poursuivent regulii:rement le versement des acomptes 
qu'en vertu des arrangements convenus, ils doivent 
au titre de leurs arrieres consolides. II n'y a eu 
jusqu'ici. qu'une seule exception a cette regie, et Ia 
Commtssfun aura a en connaitre ulterieurement. Un 
seu~ E.~t. n'~t pas en situation reguliere vis-a-vis de 
Ia Sr~IL-te <ks Nations aux termes des arrangements 
conclus; et, en vertu des resolutions votees anterieu
rement par 1' Assemblee, c' est le poids en tier de sa 
dette que cet Etat devra supporter, !'arrangement 
cr'mP"'rtant Ia diminution de ses arrieres etant auto
matJqu~:ment annul!! lnrsqu'un Etat ne remplit pas 
I"" ,,IJ!J~ations que lui impose cet arrangement. Evi
<kmllll:llt, on peut en<:ore e-;perer trouver une formule 
qUJ JX:'Trn<:ttra a Ia Societe des .Nations de ne pas 
n:o,unr a une tclle mesure et a l'Etat en question 
tle V .. Y'"' .a crmtribution aff{..-ente a I' an dcrnicr . 

. Ct';'trn~ jc l'ai rlf:ja dit,. bon nombre de points 
fi;rurant <L.ns It__,. tn,•• premiers rapp<trts de Ia Com
mt'nliJil <.1<: crmtrt,le ll'mt d•:vt-nus sans objet aujour-

IO-

Speaking of these difficulties, I want to dra~v 
public attention to the fact that, wher the cont~
butions paid into the Trea~ury ?f the League_ fo_r _this 
tear are considered, they g1ve nse to some ~1sg1vmgs 
for the future_ On the other hand, they g1ve proof 
of a great and loyal interest in the League among 
practically all the States Me_m_bers. The_ Secretary
General, with. h1s usual lucidity, has give~ us an 
account of the financial situation, and I w1sh only 
to give some supplementary information. 

- ' 
There is a falling-off in contributions this year. The 

percentage of contributions paid in is smaller than 
the percentage of last year, and even of the last !hree 
years; but this is not because States are le~s willing . 
to pay their contributions than before. I thmk 1t can 
be said that, on the whole, it has been actually easier 
in ,1939 ·to gef the contributions fn;>m the States 
Members which are now in a peculiar and abnormal 
situation; but, if you take the Jist of arrears for recent 
years and tlie list of contributions not paid into the 
Treasury this year, you will understand th~ present 
difficulties as regards cash_ The States m arrear 
include the following: Albania, Austria, China, · 
Czecho-Slovakia, Ethiopia, Poland and Spain. If th1s . 
year's contributions of Albania, China, Czecho
Slovakia, Ethiopia and Spain alone are taken, together 
with the unpaid part of the Polish contribution, the 
total amounts to 12_63% of the whole budget. If to 
this is added the balance of the unpaid Italian contri
butbn (which amounts to L39%). the total is more 
than 14% of the whole-of the League's budget. The· 
members of the Fourth Committee will understand 
that, when the Contributions Committee is asked to 
collect these contributions, it is not a mere question 
of finance. 

- The other States Members of the League, on the · 
other hand, have paid their contributions in the regular
way; and I am glad to mention here that all the States 
Members which are actually at war have paid their 
full contributions this year without claiming any 
reduction for next year. A good many other States 
are experiencing special difficulties owing to extra
ordinary expenditure due to the political situation in 
Europe, such as expenditure on mobilisation, or are 
having great difficulties in obtaining foreign currency 
in which to pay their contributions. In spite of this,
we have encountered the utmost- willingness; and, 
as was mentioned by the Secretary-General; all the 
States with whic;h the League has made special 
arrangements for the_ payment of their consolidated 
contributions, whether they are still Members of the 
League or not, have fulfilled their obligations. I men
tion this because there are very often misunderstand
ings on this point. Small States having left the 
League go on regularly paying the instalments on 
their consolidated contributions according to the 
arrangements made. So far there has only been one 
exception to this rule, which the Committee will have 
to deal with later on. There is only one State which 
is not in good standing with the League under the 
arrangement made; and, under the decisions previously 
taken .by the Assembly, the whole burden of that 
State's debt will become effective, the arrangement 
for the reduction being automatically cancelled when 
the State does not fulfil its obligations under the 
scheme. Of cour.se, t~ere is still hope that a fo~mula 
can be fou~~ wh1ch Wl.ll save the League from taking 
such a dec1s10n and will enable the State in question 
to pay its contribution for last year. 

As_ I have already said, a good many points in 
the ~rst three reports of the Supr.rvisury Commission 
are Irrelevant to-day; and only those parts of the 
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d'hui, et vous n'etes plu~ saisis que des parties de 
ces rapports qui ont trait a Ia Caisse des pensions._ 

A cette occasion, je tiens a remercier !'administra
tion de Ia Caisse des .pensions, tous les membres du 
Conseil d'administration, et en particulier son pre
sident, M. Cremins, du concours tres utile qu'ils ont 
pr~~e a laCommission de contrl\le, des sages suggestions, 

· qu ils nons ont apportees, et de Ia fa9on dont ils <Jnt 
su collaborer avec tons les fonctionnaires qui ont des 

, in terets dans Ia Caisse des pensions. 
. . 

Comme vous le tonstaterez ·a Ia lecture du rapport, 
le personnel a consenti a relever sa contribution a Ia 
C:usse des pensions, et Ia Commission de contrl\le a 
accepte de vous recommander d'augmenter Ia contri
bution de Ia Societe des Nations, afin de renforcer Ia 
situation d'ensemble de Ia Caisse des pensions, ope
ration essentielle au point de vue de l'avenir de Ia 

· Societe des Nations et etant donne les circonstances 
actuelles. l · - . 

Le Secn\taire general vous a dit que tons les fonc
tionnaires des organisations de Ia Societe ont accepte 
d'offrir une contribution a Ia Societt' afin de fadliter 
les choses dans ces temps de crise, et je desire saisir 
cette occasion d'exprimer a tous Ies fonctionnaires Ia 
tres baute estime dans laquelle Ia Commission de 
contrl\le tient !'esprit qui a inspire leurs actes au cours 
de ces derniers mois, et plus particulierement !'ini
tiative prise par les chefs .de ces organisations, le grand 
loyalisme et le courage qu'ils ont manifestes en assu
mant des responsabilites et en acceptant des obli: 
gations qui n'avaient certes rien d'agreable. Je crois 
qu'ils ont fait Ia preuve, non seulement de Ia so!idarite 
qui existe entre tous ceux qui travaillent pour Ia 
Societe des Nations, mais aussi de Ia solidite de Ia 
structure de toute Ia Societe et du bon fonctionnement 
de ses rouages. . ' 

Vous constaterez egalement, a Ia lecture des divers 
rapports anterieurs (dont je ne crois pas devoir 
m occuper en ce moment), que nons avons discute de 
l'reuvre antiepidemique en Chine. Vous verrez Ies 
solutions auxquelles nous sommes arrives, avec le 
concours des chefs des unites qui cooperent a l'reuvre 
antiepidemique dans ce pays et des representants du 
(;ouvernement chinois. 

Vous trouverez egalement dans les documents qui 
vous sont soumis une etude des questions relatives 
aux traitements, allocations.et indemnites des membres 
de Ia Cour permanente de Justice internationale .. Le 
Statut de·la Cour interdit a Ia Societe des Nations 

'de modifier, en quoi que .ce soit, les traitements, 
indemnites ou les allocations des juges, afferents a Ia 
periode pour laquelle ceux-ci ont ete elus. Leur mandat 
actuel aurait expire a Ia fin de cette annee et, en vert~ 

·de !'article 13 du St!\tut, on peut leur demander de 
continuer a s'acquitter de leurs fonctions. II est spe
cifte qu'ils ont ete elus pour neuf annees, ou jusqu'au 
moment ou leurs postes auront ete repourvus. II 
appartient a l'Assemb!ee et au Conseil de decider s'il 
y aura des elections cette anm!e, ou si !'on demandera 
aux membres de la Cour d'exercer leur mandat 
jusqu'a un moment plus propice pour de nouvelles 
elections. 

Le Greffier de Ia Cour a agi de la faqon la plus utile, 
et avec le tact le plus parfait et dans !'esprit le plus 
loyal, il a assure Ia liaison entre Ia Commission de 
contrl\le et Ia Cour permanente. Le President et tous 
les membres de Ia Cour ont pris !'initiative d'offrir, a 
titre bem'vole, de continuer leurs services et d'accepter 
une reduction de traitemenLde 2o%, les frais de 
representation du President etant diminues de 33 ~·~ %· 

· Vous · constaterez, d'apres le rapport distribue 
aujourd'hui aux membres de Ia quatrieme Commission, 
que nons sommes maintenant en mesure de proposer 
nne nouvelle compression du budget, en raison de 
certains facteurs concernant Ia pension des juges, de 
sorte que !'ensemble du budget de !a Cour sera reduit 
d'un peu plus de ISo.ooo francs suisses. Quant au 
deficit enregistre au titre .du budget de !'an dernier, 
il est propose, dans le troisieme rapport de la Com-

-/ 

reports which. deal with the· Pensions Fund are still 
before you. _ . 

I want to take this opportunity of thanking the 
Administration of the Pens10ns Fund, all the members 
of the Administrative Board and especially its Chair
man, Mr. Cremins, for the very helpful way in which 
they have co-operated with the Supervisory Com
mission, for the wise suggestions they have given us 
and for the way in which they have always been able 
to co-operate with all the officials who have an active 
interest in the Pensions Fund. 

As lou will see from the report, the officials have 
agree to increase_their contributions to the Pensions 
Fund, and the Supervisory Commission has agreed to 
recommend to you an increase in the contribution of 
the League, in order to stren~then the whole position 
of the Pensions Fund, which 1s essential to the future 
of the League under the conditions of to-day. 

The Secretary-General mentioned to you that all 
the ·officials of the League's organisations have 
volunteered to make a contribution to the League in 
order to facilitate matters in these times of emergency; 
and I want to take this opportunity of expressing to 
all the officials the Supervisory Commission's high 
appreciation of the spirit in which they have acted 
during these last few months, and more especially to 
the heads of the organisations for the initiative they 
have taken,-for the great loyalty they have shown,.and 
for the great courage they have evinced in taking 
uyon their shoulders responsibilities and obligations 
o an anything but agreeable character. I think they 
have given proof, not only of the solidarity which 
exists among all those working for the League, but 
also of the solidity of the whole League structure and 
of the sound working of its machinery. 

You will also see from the various earlier reports 
(which I think I need not deal with here) that we have 
discussed the anti-epidemic work in China. You will · 
see the solutions we arrived at with the assistance of 
the heads of the units working in the anti-epidemic 
field in China and the representatives of the Chinese 
Government. 

You will also find in the documents before you 
a discussion of questions relative to the salaries, 
allowances and indemnities of the members of the 
Permanent Court of International justice. The 
Statute of the Court makes it impossible for the 
League to change in any way the salaries, indemnities 
or allowances of the judges for the period for which 
they have been elected. Their present periods would 
have expired by the end of- this year and, under 
Article 13 of the Statute, they may be' asked to 
continue to discharge their duties. It is laid down . 
that they are elected for nine years or until their places 
have been filled. It will be for the Assembly and the 
Council to decide whether there should be any elections 
this year, or whether the members of the Court should 
be asked to continue until a moment arrives more 
appropriate for new elections than the present. 

The Registrar of the Court has been most helpful 
and, in the most tactful way and iri a most loyal spirit, 
has acted as a liaison officer between the Supemsory 
Commission and the Permanent Court; and the Pre
sident and all the members of the Court have taken 
the initiative of offering, as a voluntary gesture, to 
continue to render their services and to accept a 
salary reduction of 20%, while the special allowance 
for the President has been reduced by 33 ~a%-

As you will see from the report circulated to-day 
to members of the Fourth Committee, we have now 
been able to propose a further reduction of the budgd 
in consideration of certain facts concerning the> 
judges' r.ensions, so that the whole budget for the 
Court wlll be reduced by a little over 150,000 Swis.~ 
francs. The deficit on the budget of ·Jast year, 
as you will find in the Supervisory Commission's 
third report, we propose to cover by a contribution 
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nuss10n de controle, de le combler au moyen d'un 
prt'lewment sur le fonds special constitue pour la 
n'cluction des futures contributions. 

Dans le dernier rapport dont vous avez ete saisis, il 
est fait mention de Ia contribution volontaire du per
sonnel. L'on a !'intention de communiquer a une date 
ulterieure de Ia presente session de Ia quatrieme Com
mis..«ion certaines propositions ayant trait a la grande 
question de Ia suspension des contrats et de Ia sup
pression de postes. je dirai, ace propos, que I~ systeme 
de la suspension a ete institue pour divers mottfs- non 
pas seulement pour des raisons d'economie, mais aussi 
parce que le personn~l de Ia Societe des Nations et 
de ses institutions se trouvait dans une situation tres 
difficile. Quelques Etats avaient ado pte des conceptions 
assez liberales pour leur permettre d'apporter a leur 
legislation des modifications excluant Ia possibilite de 
mobiliser leurs ressortissants se trouvant au service 
de Ia Societe des Nations ou d'obliger ceux-ci a accom
plir un devoir national q~ les empecherait en f~it de 
conserver leurs fonctions mternatlonales par suite de 
!'obligation, solennellement acceptee par eux, de ne 
recevoir ni instructions ni ordres du gouvernement 
de leur pays. D'autres pays n'ont pas eu l:occas_ion 
d'~air de meme, et uncertain nombre de fonctlonnam;s 
de Ia Societe des Nations ont ete amene a accomphr 
differentes formes de services nationaux et ont, en 
fait, quitte Ia Societe. L'on a estime que, pour ces 
fonctionnaires internationaux, il serait peut-etre juste 
de creer un systeme de suspension des contrats. Mais, 
permettez-moi d'ajouter que, des le debu~. nons a_vons 
etabli nne distinction entre le personnel mternatlonal 
de Ia Societe des Nat ions et le personnel recrute sur 
place. . . 

II existe un certain nombre de fonctionnaires de la 
Societe qui ne peuvent en aucune fa~on etre consi
deres comme des fonctionnaires internationaux, et on 
leur donnera, bien entendu, la possibilite de choisir 
entre Ia suspension et I' execution, par la Societe des 
:Sations, des obligations financieres contractees a leur 
egard. Rien ne doit donner Jieu de penser que Ia 
Societe des Nations, qui travaille a l'etablissement de 
relations· modeles entre employeurs et employes et 
en faveur de la secnrite sociale, n'adopte pas envers 
tons ses fonctionnaires une attitude aussi liberale 
qne celle qu'elle attendrait d'institution privee ou 
nationale, quelle qu'elle soit. · 
· La question etait tres complexe et nons avons du 
procroer a des etudes approfondies de tons ses aspects. 
C'est pour cette raison que le rapport complementaire 
n'a pas ete encore communique. Les membres de la 
quatrieme Commission l'auront cependant en main 
avant qn'une decision soit prise par cette Commission. 

En Iisant les rapports de Ia Commission de contr6le, 
vous constaterez peut-etre que de petites questions 
y sont · parfois assez developpees, tandis que des 
points plus importants sont a peine effieures. II ne 
s'ensuit pas que les probli:mes graves n'ont pas ete 
discnt.S par Ia Commission de contr6le avec les auto
rites competentes de Ia Societe. II est meme arrive 
qu'ils l'aient ete au cours de reunions nombreuses. 
)fais je pense que nons pouvons dire que si; dans 
certains cas, nons avons pu eviter de vous saisir de 
problemes pouvant conduire en ce moment a de tres 
graves dhcussions, c'est parce que nous avons pu, 
apri:s des etudes approfondies et des debats prolonges, 
tronver des solutions qui nons ont permis d'aller de 
l'avant sans soumettre des questions de principe a 
cette Commission. 

Je n'ai pas besoin d'insister ici sur les difficult~s 
finandi:rell actuelles des administrations de la Societe. 
Le Secretaire general vqus a expose Jes faits. je me 
bornerai ~ ajouter que Ia reduction du personnel et Ia 
umr.entration des services ne signifient pas necessaire
nv.-nt que l'<:t:Uvre accomplie sera moindre ou que la 
S<~ rP.nr!ra moin~ de services. j'ai eu !'impression, 
di:s II! ~but, que Ie travail effectue par l'adminis
trati<m, en execution des recommandations du Comite 
<k1 kJJoomies bu<J~:ctaires, a facilite la concentration 
judit;ii:w,e ~ diver~~es formes d'activite de Ia Societe, 
par Ia t~~~ppret<>itm de po11tes qui, s'ib n'etaient pas 

from the special fund constituted for the reduction of 
future contributions. 

-' . 
In the last report which is before you, mention is 

made of the voluntary~ contribution of the members of 
the staff. It is proposed to circulate, at. a later sta!?e 
of this session of the Fourth Committee, certam 
proposals concerning the gr~at question of suspension 
of contracts and suppression of posts. I may 1!'-ention 
in this1connection ·that the system of suspensiOn was 
instituted for various reasons-not only for reasons of 
economy, but also because the staff. of the Leagl!e and 
its institutions found themselves m a very difficult 
position. Some States had ~een large eno?gh. in 
their conceptions to ad jus~ ~herr SY:stems of legislaho_n 
in such a way as to make It Impossible for any of .t~eir 
nationals in the service of the League to be mobilised 
or called upon to perform ll:ny nat.ional duty ':""hich 
would in fact preclude therr contmuance as mter
national servants in view of the solemn obligatiOn they 
had assumed not to receive any instructions or orders 
from the Governments of the countries of which they 
are nationals: Other countries have not had occasion 
to do the same, with the result that a number of 
League officials have been called upon to perform 
various forms of service to their national Govern
ments, and have in fact left the League. It was felt 
that, for such international servants, it hight be right 
to institute a-system of suspension of contracts; but, 
let me add, from the very outset we made a distinction 
between the international staff of the League and the 
locally recruited staff. 

Ther~ are a number of officials of the League who 
cannot in any way be called international servants; 
and they will of course be given an option between 
suspension and fulfilment by the League of its financial 
obligations in regard to them. There must be no 
ground for a belief that the League, while working for 
model relations between employers and workers and 
for social security, is not itself as 'liberal to all its 
servants as it would expect any private or national 
institution to be. • 

The issue has been highly complicated, and we have 
had to make exhaustive studies of all its aspects. It 
is for that reason that the additional rerort has not 
been circulated as yet. The members o the Fourth 
Committee will, however, have it in their hands 
before any decision is taken by the Committee. 

I~ the Supe~ory C~mmission's reports, y~lU may 
notice that mmor questiOns are sometimes discussed . 
at some length, while greater issues are sometimes 
hardly touched upon. That does not mean that the 
graver problems have not been discussed by the 
Supervisory Commission with the competent autho
ri_ties of the I:eague. Sometimes. they have been 
discussed at quite a number of meetmgs. But I think 
we can say that, if, in certain cases, we have been able 
to avoid putting before you problems which might 
give rise ~o yery grave discussions at the present 
moment, 1t IS because we have succeeded after 
exha';lstive st.udies and long ~eliberations, in flnding 
so_Iuhons W~I<:!t have- made 1t P?ssible to proceed 
Witho~~:t bnngmg matters of prmciple before the 
Committee. 

I need not' dwell further on the present financial 
difficulties of the League administrations. The 
Secretary-General has put the facts before you. I only 
wish to add that the reduction of staff and the concen
tratior;t of _services do not necessarily mean that less 
work IS bemg done or that the League is less efficient. 
I haye_ felt ~rom _the outset that the work done by the 
admmistratiOns m pursuance of the recOmmendations 
of the Standing C:hllr.ges Committee ha~ he! ped to 
concentrate the actiVIties of the League on sound Jines 
by suppressing posts that, if not absolutely super
fluous, could at any rate be amalgamated. There was 
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absolument superflus. pouvaient neanmoins ~tre fu
sionnes avec d'autres. II y avait certains doubles 
emplois auxquels il etait necessaire de mettre fin. 
]'estime qu'il est essentiel que chaque fonctionnaire 
des diverses organisations de Ia Societe ait constam
ment !'impression qu'il est Uii rouage utile d'une 
grande machine, qu'il a une part de responsabilite a 
assumer et que le fait qu'il remplit ou non sa joumee 
de travail n'est pas sans importance pour Ia Societe 
et pour I'avenir de celle-ci. Je crois que, dans !'en
semble, le processus de concentration a ete tres utile 
et, com me vous le verrez d' a pres les rapports qui ont 
ete distribues, Ia collaboration entre Ia Commission 
de controle et les representants du Conseil d'adminis
tration, pour Ia realisation, dans tous Ies domaines, 
d'un ensemble d'economies pratiques, a peut-t'tre 
ouvert de nouvelles perspectives aux deux adminis
trations. Elles auront ainsi !'occasion de collaborer' 
plus etroitement, en vue d'economies a realiser, par
tout oil elles pourront le faire sans empieter en aucune 
fa~on sur leurs privileges ou leur autonomic n!ci-
proques. . · · 

Ainsi, en depit des diflicultes- de l'heure presente, 
nous croyons qu'une reuvre utile peut t'tre accomplie, 
mt'me dans le domaine financier. II y aura, sans aucun 
doute, des obstacles a surmonter en 1940. II est pos
sible que les ·contributions soient encore plus difliciles 
a faire rentrer que cette annee. Neanmoins, il ne faut 
pas oublier que I'activite que !'on attend de Ia Societe 
des Nations ne sera pas moindre qu'aupara,vant. Dans 
une plus grande mesure que depuis quelques annees, les 
Etats s'adressent auBureau international du Travail ou 
aux diverses organisations techniques de Ia Societe pour 
obtenir renseignements ou assistance. Les travaux du 
Service d'etudes economiques, ceux qui concement Ia 
legislation du travail, I' reuvre d'hygiene de Ia Societe, 
se poursuivent et, je crois, avec une efficacite plus 
grande encore que jusqu'ici. 

Les Etats s'adressent a nous, et nous sommes heu
reux qu'ils le fassent. Tous, nous avons le sentiment 
que, pour l'avenir de Ia Societe, il est indispensable 
qu' en periode de diflicultes internationales Ia Societe 
des Nations s'affirme comme un- organisme inter
national d'une utilite reelle pour tous les Etats 
membres. La Commission de controle attache a cet 
egard une tres grande importance au rapport du 
Comite Bruce, qui expose a tous les Etats interesses, 
membres de Ia Societe ou non, des faits essentiels 
concernant l'reuvre de Ia Societe dans les domaines 
economique et social et qui indique pour I'avenir 
comment continuer cette reuvre dans de meilleures 
conditions qu'il n'a peut-t'tre ete possible de le faire 
auparavant. · 
. Avant de terminer, je voudrais observer que Ia 
tache de Ia quatrieme Commission presente un double 
aspect. En periode de prosperite, nous nous preoccu
pions, surtout, tant a Ia .Commission de controle qu'a 
Ia quatrieme Commission, de questions d'economie, 
c'est-a-dire des compressions possibles et de Ia maniere 
de faciliter aux Etats le paiement de leurs contribu
tions. Mais notre tache presente egalement un aspect 
positif et concret. ll est de notre devoir et du votre, 
non seulement d'examiner comment !'on pent main
tenir l'activite de Ia Societe avec le mmimum de 
reductions possible, mais aussi de rechercher de quelle 
maniere nous pouvons consolider ses finances et 
amener nos gouvernements respectifs a !'idee qu'il 
importe plus que jamais de faire preuve de compre
hension a l'egard des organisations internationales et 
de se rendre compte du fait qu' elles ne peuvent pour
suivre leur activite sans les ressources financieres qne 
celle-d exige. . - . , 

Certains d'entre vous sont peut~tre venus ici avec 
des instructions visant a reduire Ia contribution de 
leur pays ou a essayer de repartir•entre les Etats 
membres ce que !'on appelle generalement les fonds 
de reserve de Ia Societe. II ne nous serait peut-t'tre 
pas tres difficile d'arriver a ce resultat si nous etions 
tous assures aujourd'hui que Ies quelques annees qui 
vont suivre seront, pour tous les Etats membres, des 
annees beaucoup plus faciles -que les -deux dernieres. 

in some cases a certain overlapping, which had to be 
rectified. I think it is of essential importance that 
every single official of any League organisation should 
constantly feel that he is a useful cog in a great 
machine, that some responsibility rests upon his 
shoulders, and that it is not a matter of indifference 
to the League or its future whether he is employed 
in work the whole day or not. I think the process 
of concentration has on the whole been a salutary 
development; and, as you will see from the reports 
which have been circulated, the collaboration between 
the Supervisory Commission and the representatives 
of the Governing Body on the need for all-round 
practical economy has perhaps opened new possi
bilities for closer collaboration with a view to economy 
wherever the two administrations can co-operate 
without in any way infringing the privileges and the 
autonomy of each other. 

So, in spite of the difficulties of the moment, we 
feel that there is good work to be done even in the 
financial field. There will undoubtedly be difficulties 
in 1940: the collection of contributions may be a far 
harder matter than it has been this year; but the work 
expected from the League will not be less than it was 
before. States are applying to the Labour Office, or 
to the technical organisations of the League, for 
information and help to a larger extent than for some 
years past. The work of the Economic Intelligence 
Service, ·the work on labour legislation, the health 
work of the League are all continuing and, I believe, 
with even greater effect than heretofore. -

States apply to us, and we are glad that they should 
do so. All of us have the feeling that it is of essential 
importance for the future of the feague that, in a 
period of international difficulty, the League should 
show itself an international organ of real utility'to all 
the States Members. The Supervisory Commission 
attaches great importance in this connection to the 
report of the Bruce Committee. The Bruce report 
puts before all the interested States, whether Members 
of the League or not, essential facts concerning the 
work of the League in the economic and social field, 
and indicates for the future how to keep that work 
going under better conditions than has perhaps been 
possible before. . . 

In conclusion, I want to suggest that there are two 
sides to the Fourth Committee's task. Usually, in 
times of prosperity, we have been more concerned, 
both on the Supervisory Commission and on · the 
Fourth Committee, with the study of economy--of 
possible reductions, of how to make it easier for States 
to pay their contributions. But, there is also a 
positive and constructive side· to our work. It is 
our_ duty, and your duty, not only to consider how 
we can make the League work with the smallest 
possible reduction, but also to study how we can 
strengthen its finances and bring home to our respective 
Governments that it is of greater importance than it 
ever was to show a comprehensive understanding of 
the international organisations, and to realise that 
those organisations cannot go on working if there is no 
financial backing to the work that they are called 
upon to do. 

Some of you may have come here with instructions 
to reduce your contributions, or to try to distribute 
among the States Members of the League what are 
usually called the reserve funds of the League. There 
would perhaps be no serious difficulty in doing such 
things, if we could all of us know for certain to-day 
that the next few years will be far easier years fop all 
the States Members of the League than the last two 
years have been. ' But, with the uncertain prospects 
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Toutefois, dans !'incertitude de ce que reserve le 
proche avenir, Ia Commission de controle, convaincue 
ronune elle l't>St qu'il importe pour le monde entier 
que Ia Societe, en tant que mecanisme international, 
:soit maintl'nue en etat d'agir, sans etre affaiblie, a 
le sentiment tres net que toute mesure tendant a 
rt'duire l..s reserves extremcment restreintes, et jusqu'a 
un certain point fictives de Ia Societe, serait mal 
inspiree. Si nous decidions aujourd'hui de proceder a 
une liquidation, nous aurions a faire face a uncertain 
nombre d'obligations. Lorsqu'on etudie le bilan de Ia 
Societe, on constate que ses reserves financieres sont 
constitut'es par les batiments de Geneve, dont Ia 
liquidation, a l'heure actuelle, serait une operation 
quelque peu aleatoire ! De toute fa~on, les batiments 
ne sauraient etre liquides sans que la Societe le soit 
egalement. . . 

D'autre part, une fraction de l'excedent de l'actif 
sur le passif qui figure au bilan est representee par les 
contnbutions arrierees dues a Ia Societe. Vous savez 
tous queUes J?CTSpectives il y a d'obtenir le paiement, 
a Ia Trt'sorene de la Societe, de nombre de ces arrieres. 
Le Cornite des contributions vous a soumis des pro
positions tendant a l'annulation d'un montant de 
quelques millions des arrieres en question, et j'ai a 

-peine besoin de dire que ce que !'on pourrait appeler 
•Ia valeur marchande • des ro millions de francs qui 
figurent a ce titre dans le bilan represente una tres 
petite somme, si meme elle represente quoi que ce soit. 

Vous savez tous aussi que la Societe n'a pas ete en 
mesure d'an10rtir en aucune fa~on ses immeubles. 
Une bonne et solide entreprise commerciale, ou meme 
une institution nationale,- amortit chaque annee ·une 
partie des depenses afferentes A ses constructions. 
C'est ainsi que l'immeuble et les terrains de Ia Banque 
d'Angleterre, a Londres, ont ete ramenes a une valeur 
de 5 livres sterling, tandis que les batiments et les 
terrains de Ia Societe des Nations sont inscrits dans 
nos livres pour une valeur de 40 millions de francs. 
II faudra de longues annees, avec des excedents budge
taires, pour amener Ia Societe a une situation finan
cier~ telle qu' elle puisse accumuler des reserves dans 
les proportions indiquees. La quatrieme Commission 
est appeiee a collaborer avec les autorites competentes 
de Ia Societe a Ia constitution de ces reserves. N ous 
voudrions que vous stabilisiez le budget de la Societe 
et que, autant que possible, vous donniez, aux tn!so
reries de vos gouvernements, !'impression qu'elles ne 
peuvent rien obtenir de Ia Societe. Mais s'il n'y a rien 
a distribuer, du point de vue financier, il y a tousles 
services que nous sommes en mesure de rendre. A cet 
egard, nous serous heureux de prendre connaissance 
de toutes suggestions concernant les nouvelles acti
vites que Ia Societe pourrait legitimement entre
prendre dans les circonstances presentes. Toutefois, 
de nouvelles activites de ce genre exigeront naturelle
ment, aussi, de nouveaux credits. 

Je suis heureux de signaler que les Etats actuelle
ment en guerre ont paye Ia totalite de leur contribu
tion. Tous les Etats ayant un siege permanent au 
Conseil ont verse leur contribution integrate, a l'ex
aptirm de l'ltalie, qui, comme il a ete iridique, a paye 
en !ires bloquees. Les Etats- et certains d'entre eux 
se tronvent dans une situation tres difficile - ont 
montre qu'ils etaient enticrement disposes a contribuer 
aux depenses de Ia Societe. Etant donne Ia situation, 
oous pourrons nons voir obliges d'envisager parfois 
d.:.-s pa~ements en nature et non en especes. Dans le 
rapport du <:<-,mite des contributions, il est fait 
mention d"un Etat qui, se trouvant dans une situation 
~iale, a indi<]ue au Comite des contributions et au 
Secr<!tai~e general qu'il dcvrait payer en hydrocar
bu:t!l. lne autre suggestion a etc faite par le Comite. 
Sj )C )a ">:.naic, 0'! n'est pas pour VOUS inviter a prendre · 
Un<; d{:t:u1m quelomque, mai.'l simplement pour vous 
rflf~tn:r dans _qw:lles d~tficultes le~ autoritcs compe
t~n,..,s de Ia Y.~<:Jcte dowent trava11ler actudlement. 
C~p<'fi<lant, p<mr le p-r<:stige de Ia Societe et aussi 
«n V,Oant ~-·•mpte t\e l'f1at •l'e•prit international du 
r'?'nnent, n lmp<~r•.e <Ju•:lle uffre formulec en vue d'ar
nw,r a un '.IJfllpt"fJJTli.~ hnancicr et a une solution de 

of the near future, the Supervisory Co~mission,, 
believing as it do~s th~t the m_amtena~ce. of the f:eague 
as a strong workmg mternatlonal urut ts of umversal 
importance, is positive tha~ any attempt to weak~n 
the League's extremely exiguous and, to a certam 
extent fictitious reserVes would be wrong. If we 
were t~ liquidate to-day, we should have obligations 
to meet. If you study the League's balance-sheet, 
you will see that its financial reserves ar~ C<.mst!tuted 
by the buildings at Geneva, as to the hqmdation of 
which you may well be somewhat doubtful at the 
moment I At any rate, the building cannot be 
liquidated unless·the Leagu~ is liquidated. 

( 

Again, one part of the excess of assets over liabilities 
in the balance-sheet is represented by the outstanding 
arrears of contributions to the League. You all know 
what prospects there are of getting a good m,any of 
those arrears paid into the League Treasury. The . 

.Contributions Committee has put before you proposals 
to write off some millions of arrears; and I need 
hardly say that the current market value of those. 
IO million francs found in the balance-sheet is very . 
small, if it -exists at all. 

You all know, too, that the League has not been 
in a position to write off anything on its buildings. 
A sound and solid business undertaking, even a 
national institution, will go on writing off part of the 
costs of its buildings every year. The building of the 
Bank of England in London has by this means been 
scaled down to the value of £5, whereas the buildings 
and grounds of the League of Nations figure in our 
books at a value of ·over 40 million francs. It will 
take a long period of years with budget surpluses to' 
bring the League into a financial position in which 
it can accumulate reserves on the scale indicated. The 
Fourth Committee is called upon to collaborate with 
the competent authorities of the League in building 
uf such reserves. We want you to stabilise the budget 
o 'the League and, as far as possible, to give the 
responsible Treasuries of your Governments the 
impression that_ there is nothing to be had from the 
League. But, while there is nothing to distribute in a 
financial way, there are all the services we can render; 
and in that connection we shall be glad to hear any 
suggestions as to new activities which the League 
could legitimately take up in present circumstances. 

-Naturally, however, any such new activity will imply 
new credits. · · 

I was gl~d to mention that the States now at war 
have paid their full contributions. All the States 
with a permanent seat on the Council have paid their 
full contribution with the exception of Italy, which, 
as stated, has paid in blocked lire. States, some of 
them in very difficult positions, have shown their 
complete willingness to contribute to the League. In 
the circumstances, we may be forced on occasion to 
c~nsider even payments in kind in lieu qf cash. You 
will find a reference in the report of theTontributions 
Committee· to one State which, being in a special 
position, has suggested to the Contributions Committee 
and to the Secretary-General that it should pay in 
petrol. Yet another suggestion has been made by 
the Committee. I mention it, not to invite you to 
t~ke any decision, but just to show you under what 
dtfficulties the competent authorities of the Leafl"Ue 
have to work at-the moment. For the moral standmg 
of the League and for the international psychology 
of the moment, any offer to arrive at a financial 
compromise and conciliation is better than no offer 
at all. 
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conciliation· vaut mieux que !'absence d'une offre 
quelconque. 

Tout temoignage de la part des gouvernements 
responsables des different~ Etats du monde attestan 
leur determination de faire ce qu'ils peuvent pn!sente 

· une valeur certaine a l'heure actuelle, et j'espere que 
!a quatrieme Commission, lorsqu'elle ·examinera le 
budget de 1940, s'attachera non seulement a contrO!er 
chacun des postes du budget, mais encore a nous 
faci!iter les moyens de faire face aux obligations 

. financieres futures et a permettre a tous ceux ~t a 
• toutes celles qui constituent le personnel des institu
t.ions de la Societe d'avoir chaque jour le sentiment 
que leur travail est suivi, non seulement avec !'atten
tion !a plus vive, mais encore avec la sympathie la plus 

· cordiale, par les gouvernements de tous les Etats 
membres de la Socie¢ . 

. (La seance est levee.) 

. 
Any evidence of willingness on· the part of the 

responsible Governments of particular States of the 
· world to do what they can has its value at the present 

moment; and I hope that the Fourth Committee, 
when discussing the budget for this year, will discuss 
it not ouly with an eye to controlling every item in 
the budget but also with the object of making it 
easier for us to meet the financial obligations of the 
future, and enabling the men and women working 
on the staffs of the League institutions to feel every 
day that their work is followed with the heartiest 
sympathy as well as with the closest attention by the 
Governments of all States Members of the League. 

(The meeting rose.) 

' 



RESUME. DES S:EANCES DE LA QUATRltME COMMISSION 
de Ia Dix-neuvieme Session de I'Assembiee de Ia Societe des Nations 

SUMMARY OF THE MEETINGS OF THE FOURTH COMMITTEE 
of the Nineteenth Session of the Assembly of the Lea~ue of Nations 

No 3.- Vendredl 8 decembre 1939 

TROISIEME SEANCE 

Tenue a Geneve, le jeudi 7 decembre i939, 
tl IO heures 30· 

President: Le comte CARTON DE WIART (Belgique). 

5. Comptesverifies du vin~tieme exercice (1938) 
et passa2es pertlnents du premier rapport de 

la Commission de contr6le. 

Le PRESIDENT ouvre Ia discussion sur les Comptes 
verifies de 1938 (documents A.3, A.3(a), A.3(b), 
A.3(c).1939·X) et sur les passages pertinents du pre
mier rapport de Ia Commission de contr6Ie (document 
A.5.1939.X, chapitre A). 

II fait observer que. le commissaire aux comptes, 
M. Brunskog, a declar~ dans son rapport que Ia gestion 
des comptes ne soulevait de sa part aucune objection. 

Les comptes veri{iis du vingtieme exercice (1938) et 
le chapitre pertinent du premier rapport de la Commission 
de controle sont approuvis. 

6 .. Examen du rapport du Comite des economies 
bud2etaires {document A.7.1939.X). 

Le PRESIDENT releve que dans !'expose du president 
de Ia Commission de contr6Ie, Ia Commission a deja 
eu un reflet de l'activite du Comite des economies 
budgetaires. t: Assemblee de 1938 · avait institue ce 
Comite pour proceder a un examen minutieux des 
charges permanentes inscrites au budget du Secre
tariat et de !'Organisation intemationale du Travail 
et pour recommander toutes economies qui pourraient 
@tre realisees soit immediatement, soit dans un proche 
avenir. II s'-agissait done pour ce Comite, d'une part, 
de maintenir dans Ia plus large mesure possible Ies 
activites de Ia Societe des Nations et, d'autre part, 
d'eviter que Ie depart de certains Membres de Ia 
Societe et Ies difficultes que peuvent eprouver d'autres 
Membres 'ne se traduisent par !'augmentation des 
contributions: 

Le Co mite des. economies budgetaires a travaille de 
Ia fa~on la plus consciencieuse, et c'est le comte 

·Carton de Wiart lui-m~me qui !'a preside. Le Comite 
est arrive aux conclusions suivantes: 

• · Tout d'abord, pour tenir compte des circonstances 
actuelles et pour eviter tout accroissement des contri
butions, il importe de viser a une reduction du budget 
d'environ 20% et, d'autre part, pour assurer Ia ·sta
bilite financiere de Ia Societe des Nations, il est indis
pensable qu'en dehors de cette reduction le budget 
soit assez souple pour qu'il soit possible, en cas de 
necessite, d'effectuer des economies sur les credits 
votes. 

Pour atteindre ce resultat, le Comite s'est attache a 
eliminer du budget les credits non renouvelables dont 
Ia suppression peut etre en\l"isagee dans les circons
tances actuelles. La reduction qu'il propose de ce chef 
s'eleve a une somme totale de 3.68s.ooo francs. 

Ensuite, le Comite a etudie de plus pres I'ossature 
administrative des deux organismes, c'est-11-dire les 
credits afferents aux traitements, car il a estime que 

No. 3. - Friday, December 8th, 1939 

THIRD MEETING 

held at Geneva on Thursday, December 7th, 1939, 
at I0.30 a.m. 

. Chairman: Count CARTON DE WIART (Belgium). 

5. Audited Accounts for the Twentieth Finan
cial Period (1938) and Relevant Passa~es of the 
First Report of the Supervisory Commission. 

The CHAIRMAN opened the discussion on the audited 
accounts for 1938 (documents A.3, A.3(a), A.3(b), 
A.J(c).I939-X) and the relevant passages of the first 
report of the Supervisory Commission (document 
A.5-1939·X, Chapter A). 

He pointed out that M. Brunskog, the auditor, had 
stated in his report that he had no objections to put 
forward in regard to the keeping of the accounts. 

The audited accounts for the twentieth financial period 
(1938) and the relevant chapter oflhe first report of the 
Supervisory Commissiof! were approved. 

6. Examination of the Report of the Committee 
on Bud2etary Economies (document A.7.1939.X). 

The CHAIRMAN· said that, in his statement, the 
Chairman of the Supervisory Commission had already 
alluded to the wt>rk done by the Committee on 
Budgetary Economies. The 1938 Assembly had set 
up that Committee to undertake a thorough examin
ation of the standing charges in the budgets of the 
Secretariat and the International Labour Organisation, 
and to recommend what economies could be carried 
out either immediately or in the near future. That 
Committee was therefore called upon, on the one 
hand, to maintain the activities of the League to the 
greatest possible extent and, on the other, to ensure 
that the withdrawal of certain Members of the League 
and the difficulties experienced by other Members did 
not entail an increase in contributions. 

The Committee on Budgetary Economies had 
worked very conscientiously under his (Count Carton 
de Wiart's) chairmanship. The Committee had 
reached the following conclusions: · 

In the first place, in order to take account of present 
circumstances and to prevent any increase in contri
butions, the Committee should aim at a reduction 
of about 20% in the budget. Secondly, to ensure the 
financial stability of the League, it was essential that, 
in addition to that reduction, tbe budget should be 
sufficiently elastic to allow, if found necessary, econo
mies in the credits as voted. 

In order to achieve that result, the Committee had 
endeavoured to eliminate from the budget non
recurrent appropriations which in the present cir
cumstances could be suppressed. The reduction 
proposed under that bead amO\mted to a total of 
3,68s,ooo francs. 

The Committee bad then devoted closer attention 
to the administrative framework of the two organi-· 
sations-that was to say, the credits for salaries; for 
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sides economies sensibles devaient ~tre effectuees, elles 
dt"'ai<'nt consister tout d 'abord en dt's reductions de 
pt'TSQnnel. . 

En ce qui conceme le Secretariat, le Comite des 
tl<:onomies budgetaires a recommande certaines simpli
fkations administratives telles que le regroupement, 
en mtites plus importantes, de sections dont !'orga
nisation anterieure n'avait pas toujours permis d'assu
rer Ia meilleure utilisation du personnel. Au surplus, 
il a recommande au. Secretaire general de proceder a 
des suppressions de postes comme if y est autorise 
par les dispositions du Statut du personnel. 

Le Comite a estime qu'en s'inspirant des recomman
dations qu 'il a~'ait ainsi presentees, le Secn!taire ge
neral pourrait. reduire de 2 millions le budget du 
Secretariat. 

Pour ce qui est de !'Organisation intemationale du 
Travail, les representants du Conseil d' administration 
ont fait valoir, d'une part, que les activites de !'Orga
nisation, avaient tendance a s~accroitre; d'autre paEt, 
que Ia suppression d'un grand nombre de postes 
entrainerait des depenses considerables dans un budget 
qui ne compone que peu d'emplois vacants, qu'enfin, 
Ia centralisation actuelle de l'organisation du Bureau 
intemational du Travail ne permeHrait aucune mesure 
imponante de regroupement. Ils n'en.ont pas moins 
accepte une reduction de r.o5s.ooo francs. 

En resume, les compressions que recommande le 
Comite des economies budgetaires s'elevent a une 
somme totale de 6.750.000 francs. 

Ainsi que le Secn!taire general et le president de Ia 
Commission de controle I'ont fait remarquer a Ia 

. precedente seance, les solutions. preconisees par le 
Comite des economies budgetaires ont ete depassees 
par les evenements. Elles n'ont plus, pour ainsi dire, 
qu'un caractere historique. En effet,. bien que les 
reductions operees dans les budgets qui ont ete com
mmriques aux Membres de Ia Societe en juin demier 
eussent excede Ies economies prevues par le Comite, 
elles ne correspondaient plus, au mois de septembre, 
a Ia situation du moment. C 'est pourquoi Ia Commission 
de contr6le s'est vue dans !'obligation de prier les 
fonctionnaires competents d'etablir un budget rectifie 
et reduit. 

Il est pris acte du raj>p<wt du Comili des icoMmies 
lnulgitaires. 

7. Examen du bud~et ~eneral du vin~t-deuxieme 
exercice (1940) et passa~es pertinents du pre
mier rapport de Ia Commission de connvle: 

Discussion ~enerale. 

Le PRisiDENT ouvre Ia discussion sur le budget 
general du vingt -deuxieme exercice et prie les delegues 
de se referer aux editions rectifiees et reduites des 
documentsA-4(1).1939-X pourle Secretariat;A.4(a)(1). 
I939-X pour !'Organisation intemationale du Tra
vail; A-4(h)(1).1939·X pour Ia Cour pennanente de 
Justice intemat1onale. . 

Sir Cecil KISCH (Royaume-Uni) n'avait pas !'in
tention de prendre Ia parole sur cette question. En 
effet, en sa qualite de membre de Ia Commission de 
contr61e, il a en pendant toute J'annee qui s'est 
ecoulee, notamment au cours des trois demiers mois, 
le privilege de collaborer etroitement avec le president 
de Ia Commission de controle ainsi qu'avec les chefs 
de !'administration. Neanmoins, il croit utile, 1\ I'occa
~ de !'etude du budget, de pre:;en~er quelques obser
vatJOilS en se p~t plus part1culrerement au point 
de vue du Gouvemement du Royaume-Uni. 

Sir ~I Kisch se rallie plemement a toutes les 
declaratiOils que Ie Secr.Staire general a faites Ia veille 
en exp<J!Iallt Ia situation financiere actuelle de Ia 

· Soci.tte, ainsi qu'aux observations et aux conseils du 
president de Ia Commission de contrble, dont l'ardeur 
a di-fellllre Ia Societe des Nation& et toutes aes institu
ti<ms mhite Ia gratitude de tous ceux qui se dcvouent 
a l'ceuvre qu'elle attQmplit. Le presidt.-nt de Ia Com-

it felt that, if substantial economies were to be effected, 
they must in the first place take the form of reduction~ 
'in staff. · . 

In regard to the Secretariat, the Committee had 
recommended certain administrative simplifications, 
such as the regrouping into Ia.rger -units of sections 
whose former organisation had not invariably allowed 
the best use to be made of the staff. It had also 
recommended the Secretar-Y-General to suppress posts, 
as he was empowered to do by the provisions of the 
Staff Regulations. 

The Committee's opinion had been that by folloWing 
these recommendations the Secretary-General could 
reduce. the Secretariat budget by z,ooo,ooo francs. · 

With respect to the International Labour Organi
sation, the representatives of the Governing Body had 
pointed out that the activities of the Organisation 
were tending to increase; that the suppression of a 
large number of posts would entail considerable 
expenditure in a budget which allowed for very few 
vacancies; and that the organisation of the Inter
national Labour Office was already so highly cen
tralised that no large-scale regrouping would be 
possible. ·They had agreed, however, to a reduction 
of I ,o6j,ooo francs. 

In the aggregate, therefore, the reductions recom
mended by the Committee on Budgetary Economies 
amounted to 6,750,000 francs. · 

As the Secretary-General and the Chairman of the
Supervisory Commission had observed at the previous 
meeting, the--solutions adopted by the Committee on 
Budgetary Economies bad been overtaken and left 
standing by the march of events. They were now, 
so to say, of merely historical interest: although the 
reductions made in the budgets that had been com
municated to the Members of the League last June 
had exceeded the economies proposed by the Com
mittee, by September they no longer met the existing 
situation. It was for that reason that the Supervisory 
Commission had found it necessary to ask the com
ru!f;e\. offi,cials to draw up a rectifie~ and red~_:ed __ . 

The reprwt of the Committee on Budgetary Economies 
u•as noted. _ 

7. Examination of the General Bud~et of the 
Twenty-second Financial Period (1940) and 
Relevant Passa~es In the First Report of the 
Supervisory Commission: General Discussion. 

The CHAIRMAN opened the discussion on the General 
Budget of the Twenty-second Financial Period, and 
requested the delegates to refer to the rectified and 
reduced edit,ions of the documents {A.4{I).I939-X for 
the Secretanat; A.4(a)(r).1939-X for the International 
Labour Organisation; A.4(b)(1).I939·X for the Per
manent Court of Intemational Justice). 

Sir Cecil KISCH (United Kingdom) had not really. 
intended speaking on this subject, because as a member 
of the Supervisory Commission he had had the ad van
tag':', during the whole of the year and especially 
dunng the las~ three months, of wor_king in close touch · 
With the Charrman of the SupeTVIsory Commission · 
as well as in co-ol?eration with the heads of the admi~ 
nistration. It m1ght however be useful he thought 
if, in dealing with the budget, he refe~ed to one o; 
two points more particularly from the point of view 
of the United Kingdom Govemment. . 

He found himself in very close accord with every
~hing sai~ _the previous day by the Secretary~General 
m explammg ~he present financial situation of the 
League, _and with the eomments and advice given by 
the Chairman of the Supervisory Commission whose 
who~e-h~art~d '_'I'Ork in s';lpport of the Lealiue' antl of 
all Its mst1tut10ns mented the recognition of all 
who were devoted to the League's work. In his 



- - 19 --

- . . . 
- missio_n d7 c_ont~llle a indique, le ~our pn!cede~t, qu'il 

y avatt dimmubon dans la rentree des contnbutwns· 
dues pour l'annee en cours, bien que tous les Etats 
membres qui sont actuellernent en guerre se soient 
entierement acquittes de leur cotisation. II a ajoute 
que Ia Societe comptait sur l'appui devout\ de ses 
membres dans les difficultes financieres en presence 
desquelles elle se trouve actuellement. II a demande 
que les gouvernements responsables veuillent bien 
manifester d'une maniere quelconque leur volonte de 
faire leur possible a cet egard et il a attireTattention 
de Ia Commission sur les conclusions du troisieme 
rapport de Ia Commission de controle ou celle-ci 
demande a tous les Etats membres de prendre des 
dispositions en vue du versement de leur contribution 
de 1940 a une date aussi rapprochee que possible du 
debut de Jadite annee. C'est en agissant ainsi que tous 
pourront le mieux aider a amenager de fa~on .satis
faisante le programme des depenses afferentes a 1940. 

La Societe des Nations doit engager des depenses 
pour maintenir son activite du xer janvier au 31 dE!
cembre; corntne I' a fait remarquer Ia Commission de 
contrllle, ce n'est que si les contributions sont versees 
ponctuellement et sans retard et que si l'on peut 
compter sur elles qu'il est possible d'etablir un pro
gramme judicieux des depenses de l'annee. Les 
membres de Ia Commission comprendront certainement 
que si Jes administrations ne peuvent compter sur le 
versement ponctuel et rapide de Ia totalite des contri
butions, elles risquent de se heurter a de graves 
difficultes en ce qui conceme les depenses courantes. 

Ces observations de la Commission de contrllle, 
auxquelles s'est assode hier Je president de cet orga
nisme, ont retenu toute !'attention du Gouvemement 
du Royaume-Uni. II convient de rappeler a ce propos 
certaines remarques faites ala Chambre des Communes, 
le 21 novembre, par M. R .. A. Butler, au sujet de 
l'reuvre de Ia Societe des Nations et de !'attitude du 
Gouvemement du Royaume-Uni a son egard. M. Butler 
a declare que Je Gouvemement du Royaume-Uni avait 
a creur l'avenir de Ia Societe des Nations, qu'il conti
nuait a soutenir son activite et que, dans les circons
tances pn!sentes, cet appui etait de la plus haute 
importance tant du point de vue moral et politique 
que du point de vue financier; il a exprime l'espoir 
que les autres gouvemements adopteraient une attitude 
analogue a celle du Gouvemement britannique. Ce 
point interesse tout particulierement les travaux de 
la Commission. Le budget de Ia Societe depend des 

, . contributions. II y a lieu d'esperer, par consequ~nt, 
que les autres gouvemements seront en mesure. d as
surer a la Societe le meme appui financier que par le 
passe, afin que les compressions budgetaires ne devien
nent pas une. necessite aussi urgente qu'elle risquerait 
de l'etre dans d'autres conditions. 

Des reductions ont deja ete operees, mais chacun 
comprendra que l'on ne peut depasser certaines limites 
sans coml?romettre l'reuvre meme de Ia Societe. En 
cette matiere, le Gouvemement du Royaume-Uni ne 
se home pas a de simples declarations; il sait que 
l'activite du Secretariat, de !'Organisation intema
tionale du Travail et de la Cour permanente de Justice 
internationale depend de la promptitude et de Ia 
rt'gularite avec lesquelles les contributions sont versees. 
Il est, par consequent, determine a faire un effort 
tout particul ier dans ce sens. Sir Cecil Kisch est 
autorise a declarer, au nom de· son Gouvemement, 
que Ia totalite de Ia contribution du Royaume-Uni 
pour 1940, sera acquittee non pas en deux versements 
comme precedcmment, mais en un seul qui sera effectue 
aussitllt que possible au debut de l'exercice financier 

' qui, dans le Royaume-Uni, commence ·Je 1er avril. 
Cette preuve concrete de l'interH que le Gouvernement 
du Royaume-Uni porte a l'reuvre de Ia Societe et a 
sa stabilite financu~re trouvera, espere-t-il, un echo 
favorable parmi les autres ~tats representes a Ia 
Commission. 

Le P!illsiDENT souligne l'inter~t de Ia commuirlca
tion qui vient d'~tre faite et dont il resulte que le 
Royaume-Uni se propose d'acquitter des le debut de 

speech the previous day, the Chairman of the Super.:. 
visory Commission remarked that there had been a 
falling-off in contributions for the current year, 

· although all the States Members which were actually 
engaged in war had paid their full contributions. He 
had added that the League looked to its supporters 
for loyal aid in its present financial difficulties. He 
had asked that any evidence of willingness on the part 
of responsible Governments to do what they could 
should be forthcoming, and drew the Committee's 
attention to the concluding remarks of the third 
report of the Supervisory Commission, appealing to 
all States Members to arrange the payment of the 
1940 contribution at the earliest possible date in the 
coming year since by such action they would best help 
towards the advantageous planning of the year's 
expenditure. · 

The League had to spend. money on maintaining 
its work from January Ist to December 31st, and, as 
the Supervisory Commission urged, it was only if the 
contributions came in regularly and early and could · 
be counted upon that advantageous planning of the 
year's expenditure was possible. Members would 
understand that, unless the administrations could be 
confident of the prompt and punctual payment of full 
contributions, grave difficulties might arise in con
nection with the nmning expenses. 

"These observations of the Supervisory Commission, 
which were endorsed yesterday by the Chairman of 
that body, had been attentively considered by the 
United Kingdom Government, and it might be useful 
to recall, in that connection, some remarks made in 
the House of Commons on November 21st by Mr. 
R. A. Butler regarding the work of the League and 
the attitude of the United Kingdom Government 
towards it .. Mr. Butler had remarked that, having 

. the future of the Uague at heart, the United Kingdom 
Government was continuing its support of League's 
activities and that that support was most important 
at the present moment in its moral and political sense 
and also in its financial sense; he trusted that other 
Governments would continue their support in the 
same manner. That was particularly relevant to the 
work of the Committee. The budget of the League 
depended on subscriptions. It was therefore to be 
hoped that other Governments would be able to give 
the same financial support as they had given in the 
past, so that the need for cutting the budget would 
not be as urgent as it othetwise might be. 

Compressions had taken place, but everyone would 
realise that there were limits to such compressions if 
the work of the League was not to be jeopardised. The 
United Kin~dom Government was not content with 
mere words m the matter; it knew that the Secretariat, 
the International Labour Organisation and the Court 
depended for their activities on the proper and punc
tual payment of subscriptions. The Umted Kingdom 
Government· was therefore determined to .make its 
contribution to this particular effort, and he (Sir 
Cecil Kisch) was therefore authorised to announce on 
its behalf that the entire United Kingdom contri
bution would, in 1940, be paid not in two instalments 
as in the past but in one instalment as early as J?Ossible 
in the financial year, which in the United Kmgdom 
started at the begiiV!ing of April. That concrete 
testimony of the United Kingdom Government's 
interest in the work of the League and in its financial 
stability would, he trusted, find a responsive echo on 
the part of other Governments represented on the 
Committee. 

The CHAIRMAN stressed the importance of the state
ment which had just been made, according to which 
the United Kingdom proposed to pay the whole of its 
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l'exercice 1940 Ia totalite de sa contribution. II sou
haite 9ue cette heureuse initiative trouve un echo 
dans d autres pays. 

ABDn FATHH ASS.\L bey (Egypte) rappelle que, 
lorsqu'en 1937l'E~'Pte fut ~ue llfembre de Ia Soc1ete 
des :'\ations et des mstitutions qui lui sont rattacMes, 
elle accepta sans objections Ia part de douze unites 
qui lui avait ete affectee. Elle a verse sa contribution 
annm~lle sans defaillance, convaincue que Jes sommes 
depensees ainsi contribuaient a entretenir l'activite 
deployee par ces institutions pour l'accomplissement 
des taches qu'elles avaient a remplir en vue du main
tien de Ia paix politique et sociale a travers Je monde. 

Or, au cours de ces deux dernieres annees, Ia situa
tion a evolm! dans une direction que Jes Etats ont 
prefere ne pas prevoir dans l'etablissement de leurs 
obligations financieres. L'Europe et, avec elle, le 
monde entier a\"allt ete entraines dans une situation 
politique et financiere de plus en plus critique, les 
divers Etats se sont vu contraints ·de consacrer des 
sommes importantes a des mesures de defense contre 
la violence a Jaquelle Ia Societe des Nations n'a pas 
pu s' opposer. De plus, Ia depreciation de certaines 
monnaies nationales a aggrave Ia situation financiere 
des pays touches et !'effort a accomplir par eux pour 
faire face a leurs obligations envers eux-m~mes et 
em·ers Ia Societe. . 

L'Egypte se trouve exactement dans cette situation. 
L'armee ~'Ptienne, qui comptait 10.000 hommes jus
qu'en 1937· a dti etre portee, pour I'avenir immediat, a 
200.000 hommes, a titre de premiere etape. On com
prendra !'effort financier que necessitent non seulement 
Ia levee de ces hammes mais aussi l'equipement mo
deme dont ii faut Jes doter, soit en armes perfec
tionnees, soit en moyens mecaniques de transport et 
de combat, afin de leur permettre de remplir Ia grande 
tache qui leur est assignee. L' action de I' Egypte dans 
ce domaine est rendue plus diflicile encore du fait 
que Ia livre egyptienne cotee en 1931 a 26 francs suisses 
et a 23.50 francs suisses en 1937. lors de I' admission 
de l'Egypte - est tombee a environ 17,50 francs 
suisses, soit une devalorisation de 25% depuis le 
moment oil ce pays a accepte son bareme de contri
bution. 

En raison de ces ·circonstances, le Gouve~ement 
~'Ptien a envoye des instructions formelles a son 
representant pour faire part a !a Commission de !a 
n6cessite oil il se trouve de diminuer sa contribution 
annuelle de 6o%. Certes, ce chiffre pourrait paraitre 
tres eleve a premiere vue, mais il ne faut pas oublier 
que le present projet de budget de Ia Societe des 
:'\ations et des institutions rattachees a ete diminue 
de 33"~ par rapport a celui de 1939- Si Ia contribution 
de l'Egypte pour 1940 avait ete diminuee dans Ia 
meme proportion- ce qui aurait ete de toute equite
ce pays n'aurait dti demander- qu'un abattement de 
25% environ au lieu de 6o%, et ce chiffre aurait paru 
moins draconien. En realitc, Ia reduction accordee 
ill'Egypte ne s'eleve qu'a 16 ou 17% seulement de sa 
contribution, Ie nombre des unitk attribuees a ce 
pays et:ant reste Ie meme. 

Telles sont les raisons qui justificnt Ia position 
adoptee par Ie Gouvernement egyptien. 

I.e ere~ egyptien iiLsiste sur la conviction de 
500 Gouvemement et sur Ia sienne propre <~,u'il est 
n~ire de maintenir les activites de Ia Socu:te des 
Satit.lfl5et des institutions y rattachees, mais qu'il faut 
le faire dans Ie cadre des possibilites du moment. 
_Ces po!O'ribilitl-s excloc'flt Ia continuation de certaines 
activit~. notamment de Ia Socil-te des Nations, et 
partit.:tdiiererruent dans le domaine politique. II paralt 
111p<miu, p-..r ex.emplc, de continuer pendant Ia duree 
de Ia guerre certaines etude• et analyses comparatives 
qui .:.nt leur valeur dans le re~ime normal de paix, 
rnais dont l'inth't-t e,§t nul J><-'lldant J'etat anomml et 

contribution at the beginning· of the 1940 financial 
year. He hoped that that welcome example would 
be followed by other countries. 

ABDUL FATTAH AssAL Bey (Egypt) recalled the 
fact that, when in 1937 Egypt was admitted as a 
Member of the League of Nations and of the i~stitu
tions connected with it, she had accepted, Without 
raising any objection,' the proportionate share of 
twelve units that had been allotted to her. She had 
paid her annual contribution without default, feeling 
that the sums thus expended were helping towards 
the continuation of the work done by those institutions 
in the performance of the tasks they had to carry out 
for the maintenance of political and social peace 
throughout the world. 

During the last two years, however, the situation 
had changed in a way that States had been loth to 
contemplate when determining their financial obliga
tions. - Europe, and with Europe the whole world, 
had been dragged into a political and financial situa
tion that was increasingly critical and the various 
countries had in consequence found themselves 
compelled to devote large sums to measures of defence 
against violence which the Leagne of Nations had not 
been able to oppose. Furthermore, the depreciation 
of certain national currencies had impaired still 
further the financial situation of the countries affected 
and had increased the effort they had to mal<e in 
order to meet their obligations towards themselves 
and towards the League. · 

That was precisely the situation so far as Egypt 
was concerned. The Egyptian army, which until 1937 
had a strength of 10,000 men, had had to be expanded 
to 200,000, as a first stage, for the immediate future. 
The Committee would understand the financial effort 
that was required not only to raise such forces but 
also to provide them with the necessary modem 
equipment in the form both of up-to-date weapons 
and of mechanical means of transport and· of combat, 
so that they might be enabled to discharge the great 
duties assigned to them. Egypt's action in that 
respect was rendered still more difficult by the fact 
that the Egyptian pound, which had stood at 26 Swiss 
francs in 1931, and at 23.50 Swiss francs in 1937-at 
the time when Egypt was admitted to the Leagne-had 
fallen to about 17.50 Swiss francs. There had thus 
been a 25% devaluation since the time when that 
country had accepted its share of the contributions. 

In those circumstances, the Egyptian Govemment · : 
had sent its representative formal instructions to 
inform the Committee that the Govemment found it 
necessary to reduce its annual contribution by 6o%. 
That figure might of course seem at first sight to be a 
very big one, but it must not be forgotten that the . 
present draft budget for the League of Nations and its 
connected institutions had been reduced bl 33% as 
compared with the budget for 1939· I Egypt's 
contribution for 1940 had been reduced in the same 
proportion-and that would certainly have been quite 
fair-that country would have had to ask only for a 
reduction of approximately 25% instead of 6o%, and 
the request would have seemed less drastic. In 
reality, the reduction granted to Egypt was only some 
16 or 17% of her contribution, and the number of 
units allotted to that country remained the same. 

Those were the reasons for the attitude adopted 
by the Egyptian Government. 

The Egyptian delegate stressed the fact that his 
Government was convinced, as he was himself, of the 
necessity for maintaining the activities of the League 
and the institutions connected with it. That must 
be done, however, within the framework of what 
was currently possible .. The continuation of certain 
activitie.~, especially _those of the League, more parti
cularly m the pohtJcal sphere, was not possible in '. 
existing circumstances. It would seem to be un
necessary, for instance, to continue throughout the 
period of the war certain studies and comparative 
analyses which were of value under normal peace 
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catastrophique d'une guerre affectant directement ou 
indirectement les principales Puissances du globe. 

D'autres activites, particulierement celles visant les 
aspects social et humanitaire, restent du plus haut 
inter~t. Ainsi, l'activite du Bureau international du 
Travail garde son importance et , voit m~llle cette · 
importance grandir,, car illui incombe des maintenant 
de degager les le~ons qu'implique le bouleversement 
de Ia guerre en vue de preparer les bases d'une future 
reglementation sociale du temps de paix. Certes, .on 
ne pent qire que dans cette institution tons les services 
soient intangibles. U aussi, pour citer cet exemple, 
il- semble inutile de conserver un service de presse 
dont le rille parait essentiellement politique. Peut~tre 
serait-il aussi possible d'englober dans Ia Section de 
!'inspection et du droit du travail l'activite deployee 
jusqu'ici par le Service de Ia securite. · 

Quant a Ia Societe des Nations, tout le monde 
connait les sections ou services, comme ceux du desar-. 
mement, des mandats, des minorites, etc., qui ne 
peuvent aujourd'hui fonctionner qu'a vide. 

Jl existe encore d'autres moyens d'economie: reduc
tion des traitements par trap eleves (a ce propos un 
haut fonctionnaire du Bureau international du Travail 

- avait propose une tkhelle de rt!duction de traitements 
descendante et qui commen~ait par une diminution 
de 6o%); suppression des frais de representation 
(rien ne justifie ces frais dans les circonstances 
actuelles); reduction des frais de conge, etc. De plus, 
au lieu de suspendre les contrats d'un certain nombre 

, de fonctionnaires, comme le Secretariat le suggere, le 
delegue de l'Egypte propose de conserver l'ensemble 
du personnel et de 1e faire travailler a mi-temps. 

Au sujet des traitements, il a entendu dire que le 
president du Conseil d'un grand pays voisin, pays 
riche en ressources naturelles et humames, touche par 
an Ia somme de 2oo.ooo francs fran~ais. soit environ 
2o.ooo francs suisses par. au. La tache et les respon
sabilites de cet homme sont-elles si peu elevees qu'il 
se voit attribuer nne remuneration beaucoup plus 
faible que le traitement de tel fonctionnaire interna
tional qui touche - toujours en francs fran~ais -
a peu pres un million, soit cinq fois plus que le president 
du Conseil ci-dessus mentionne ? Et le meme fonc
tionnaire touche, en plus de ce million, plus d'un demi
million de francs fran~ais- exactement 62o.ooo francs 
fran~ais - uniquement a titre de frais de represen
tation et d'entretien d'une maison mise gratuitement 
a sa disposition. -

- ' 

. Cet exemple n'a pour but que d'ouvrir une vorte 
. donnant sur un d9maine d'economies qui se justzfient 
· pleinement en ce temps de crise et de difficultes, sans 

causer des souffrances injustifiees aux fonctionnaires 
de positions moins elevt\es et rnoins bien dotes, tra-

. vaillant durement pour gagner leur pain et leur loge
ment pour eux-memes et tres souvent pour leurs 
families. Ces fonctionnaires-la ant droit a notre protec
tion et a notre affection, car ce sont eux qu1, dans 
l'anonymat, mais tres souvent de tout leur creur et 
de toute leur abnegation, se consacrent a la tache 
pour Iaquelle Ia Societe des Nations et Ies institu1ions 
rattachees ont ett! creees et qui est, pour eux, !'expres
sion tangible de l'ideal des Membres de la Societe. 

Le representant de l'Egypte s'excuse aupres de ses 
collegues de la franchise de son Iangage. Mais il a 
voulu faire fi des conventions qui ont fait chercher 
jusqu'ici des formules de concess10ns et de compromis 
par lesquelles on a voulu sauver Ia face et cacher Ia 
verite. II faut ~tre·realiste, car il faut, d'une part, 
tenir compte de Ia realite et des sacrifkes qu'elle impose 
a tons et, d'autre part, du desir unanime de sauver les 
institutions internationales "C!'une debade complete et 
de leur preparer un avenir meilleur. Plac~s devant un 

conditions but were devoid of intereSt in the abnormal 
and catastrophic conditions created by a war which 
directly or ~directly affected the chief countries 
of the world. . 

Other activities, and more particularly those 
, concerned with social and humanitarian questions, 
continued to be of the greatest value. Thus, the work 
of the International Labour Office retained its impor
tance. , It was indeed becoming more important, for 
it was the duty of the Labour Office to make clear 
from the 'Outset the lessons to be learned from the 
upheaval brought about by war, so that the founda- · 
tion. might be laid for the future regulation of social 
relations in times of peace. Of course, it could not be 
said that none of the services of that institution 

·should be- touched. ·To take an example, it would 
seem to be unnecessary to maintain a Press Service 
whose work appeared _to be essentially political in 
character. It might also be possible to absorb in the 
Labour Law and Inspection Section the work done 

. hitherto by the Safety Service. . 
So far as the League of Nations was concerned, 

everybody knew the Sections or Services-e.g., those 
dealing with disarmament, mandates, minorities, etc. 
-which could find no real work to do in existing cir-
cumstances. -

There were also other 'means of effecting economies 
-the reduction of salaries that were far too high {in 
this connection, a high official of the International 
Labour Office had proposed a scale for the reduction 
of salaries which started with a cut of 6o% and 
decreased progressively) ; the abolition of entertain
ment allowances (there could be nothing to justify 
such allowances in existing circumstances) ; the reduc
tion of expenditure connected with leave journeys, etc. 
Furthermore, the Egyptian· delegate proposed that, 
instead of suspending the contracts of a number of 
officials as the Secretariat had suggested, the whole 
of the staff should be kept on but should be required 
to work only half-time. , 

With regard to salaries, he had heard it said that 
the Prime Minister of a great neighbouring country 
-a country that was rich in natural resources and 
in men-received annually the sum of 200,000 French 
francs (i.e., about 20,000 Swiss francs). Were the 
duties and responsibilities of that man so slight that 
he should be rewarded with a sum that was much 
smaller than the salary drawn by a certain interna
tional official who received abOut a million French 
francs-that is to say, five times as much as the 
Prime Minister to whom he had referred? Moreover, 
the same official received, in addition to those million 
francs, more than half-a-million French francs-to be 
exact, 6zo,ooo French francs --solely to meet expendi
ture incurred for entertainment and for the upkeep 
of a house that was placed at his disposal free of 
charge. · 

· The sole object sought in giving that example was 
to thrown open the way to a field of economies which 
were fully justified at such a time of emergency and 
difficulty, without causing any undeserved hardship 
to officials in lower and less-well-paid posts who had 
to work hard to provide subsistence and lodging for 
themselves and very frequently for their families. 
Such officials were entitled to the protection and soli
citude of the Committee, for, though unknown, they 
devoted themselves, very often with all their heart and 
all their spirit of self-sacrifice, to the tasks for which 
the League of Nations and its associated institutions 
had been created, since to do so was for them a tangible 
expression of the ideal of the Members of the League. 

The representative of Egypt apologised to his 
colleagues for the frankness with which he had spoken. 
He had, however, desired to throw overboard those 
conventions which had led in the past to a search for 
formulas devised to embody concessions and compro
mises the purpose of which was to save faces and to 
hide the truth. They must be realists, for they must, 
on the one hand; recognise facts and the sacrifices they 
imposed on all and, on the other hand, they must take 
account of the unanimous desire to save the inter-
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_budget factice et artificiel, bien des pays ont fait 
ddaut et n'ont pas verse leur contribution. Veut-on 
que ce fait se renouvelle ? Le delegue de l'Egypte ne 
le pense pas et il espere qu'on prendra les m~sures 
susceptibles de permettre a ce pays de remplir ses 
obligations. - . 

M. Home WRONG (Canada) rend hommage aux 
efforts accomplis par Ia Commission de controle, par 
les repn'sentants du Conseil d'administration de l'Or
ganisation iirternationale du Travail et par les hauts 
fonctionnaires du Secretariat et du Bureau interna
tional du Travail, a l'occasion de Ia preparation du 
budget revise et reduit. n a etc! associe d'assez pres 

_ au travail de certaines de ces personnalites pour pou
voir apprecier Ies qualites de devouement, d'habilete 
et de patience dont elles ont du deployer en presence 
de nombreuses deceptions ainsi que l'ingeniositc! dont 
elles ont fait preuve pour arriver aux resultats obtenus. 
n faut esperer qu'a l'heure actuelle les diflicultes les 
plus graves sont surmontees et que de pareils pro
blemes ne se poseront plus l'annee prochaine. 

· Le Gouvernement canadien estime que Ia partici-
pation de chaque Etat membre aux depenses de Ia 
Societe et des organisations qui lui sont affiliees est 
minime. par rapport au montant total du budget de 
chaque pays. Le Gouvernement canadien appn!cie 
bautement l'ceuvre que Ia Societe des Nations et 
!'Organisation internationale du Travail accomplissent, 
notamment dans le domaine economique et social, et 

· il versera Ia totalite de sa contribution aussi longtemps 
que cette reuvre continuera a donner des resultats 
sa.tisfaisants. ' _ 

C'est avec un vif interet que M. Wrong a entendu Ia 
declaration de sir Cecil Kisch, aux termes de laquelle 
le Gouvemement du Royaume-Uni versera desormais 
Ia totalite de sa contribution au debut de l'exercice 
financier. M. Wrong n'est pas en mesure de faire une 
declaration analogue au nom de son Gouvernement. 
Josqu'ici, le Gouvemement canadien s'est acquitte 
de sa contribution en deux versements, l'un au prin· 
temps et l'autre vers Ia fin de l'ete ou au deout de 
fautomne. Toutefois, M. Wrong attirera !'attention 
de son Gouvemement sur ce point; il espere que le 
Canada pourra suivre l'exemple du Royaume-Uni et 
verser Ia totalite de sa contribution des que le Parle
ment aura vote les credits necessaire5, c'est-a-dire, au 
plus tard, dans le courant du mois de mai de chaque annee. -

Si, pourtant, 1a necessite se faisait sentir de realiser 
de nouvelles economies, le Gouvernement canadien 
pretererait que ces economies fussent obtenues par 1e 
moyen d'une diminution de certaines activites de Ia 
Societe des Nations et de !'Organisation internationale 
do Travail plutOt que par one diminution de Ia compe. 
tence et de l' efficacite avec lesquelles ces activites 
sont assurees. II est plus judicieux de limiter l' effort 
a un petit nombre d'activites poursuivies dans des 
conditwns reeUement satisfaisantes gue de maintenir 
tout Je programme de travail que Ia Societe s'est trace 
dans 1e domaine social et economique en I' executant 
de ~ necessairement imparfaite par suite du 
manque de ressources financieres. Neanmoins, M. 
Wrong espere, comme ill'a deja dit, que le pire est 
sunnonte et qu'avec les reductions apportees au 
JII)IJVeau budget,la Societe sera en mesure de conserver 
11011 a:uvre Ia meme efficacite qu'a J'heure actuelle. 

ll. HAxs110 (President de Ia Commission de contr6Ie) 
a ectJUte avec intl..-l!t et sympathie Jes observations 
do repr~tant de l'Egypte. II comprend en effet les 
dif&ultf§ auxqw:lles se heurtent a l'heure actuelle les 
Etats membres de Ia Societe des Nations. Ccpendant, 
le r~~tant de l'Egypte cmnprendra, de ~on c6te, 
qu'iJ est imprJfl!lible a Ia S<JCi(-te des Nations d"accepter 

- de _Ia part de lieS llembres une interpretation arbi
tnme_ en ce qui C:OOCimle leur• obligationt~ linancii:res. 

national institutions from complete collapse and to, 
prepare the way for a better future for them. 

When- the -budget submitted was fictitious and. 
artificial, many countries had failed to pay their 
contributions .. Was it desired that such a state of 
affairs should be repeated ? He did not believe that · 
was the case and he hoped that the necessary steps 
would be taken so that his country might be enabled 
to discharge its obligations. 

· Mr. Home WRONG .(Canada) paid a tribute to the 
efforts of the Supervisory Commission, of the repre
sentatives of the Governing Body of the International 
Labour Organisation, and of the senior officials of the 
Secretariat and the Labour Office in comiection with 
the preparation of the revised and reduced budget. 
He had been sufficiently closely associated with the 
work of some of those persons to appreciate in some 
measure the devotion, skill and patience, in face of 
frequent disappointments and the ingenuity they had 
shown in achieving such results. They must hope 
that the worst difficulties had now been faced and 
that the same process would 'not have to be repeated 
next yeru:. 

- . 
In the opinion of the Canadian Government, each 

Member's share of the cost of maintaining the League 
and the affiliated organisations was very small in 
comparison with the total of each Member's national 
budget. J'he Government of Canada valued h!ghly 
the work which the League and the International 
Labour Organisation were now accomplishing, espe
cially in connection with the study of economic and 
social conditions, and would continue to pay its full 
share of the cost so long as the work contmued to be 
satisfactorily performed. 

He had been interested to note the declaration which 
Sir Cecil Kisch had made to the effect that the Govern
ment of the United Kingdom would in future pay its 
contribution in a lump SU{ll at the beginning of the· 
financial year. He was not in a position to make a 
similar proposition on behalf of his own Government_. 
It had been the practice of the Canadian Government 
to pay in two instalments, one in the spring and the 
other in the late summer or early autumn. But he 
would bring the matter to the attention of the Cana
dian Government, and express a hope that Canada 
might see her way to follow the example of the United 
Kingdom ·and pay in full,· as soon as the. necessary 
appropriation had been made by the Canadian 
Parliament: that would normally be by May each 
year at the latest. · 

If they were forced to face the necessity for further 
economies, it was preferable, in the Canadian Govern
ment's view, that such economies should be effected 
by reducing, where necessary, the scope of the activi
ties undertaken by the League and the International 
Labour Organisation, rather than by diminishing 
the efficiency with which those activities were con· 
ducted. It was more important that a few activities 
should be. carried out really well than that the full 
range of work in the social and economic fields which 
the League had been performing should be continued 
with a certain superficiality because of lack of financial 
resources.. He hoped, however, as he had already 
said, that the worst difficulties were -over, and that, 
with the reductions incorporated in the new. budget, 
the League would be able to maintain its activities 
at the present level of efficiency. 

M. HAMBRO (Chairman of the Supervisory Commu;. 
sionl said he had listened with interest and sympathy 
to the remarks made by the Egyptian representative, 
for he grasped the difficulties encountered at the pre
&ent time by States Members of the League. The 

· Egyptian representative would, however, understand 
~hat it was Impossible for the League to accept from -
1ts Members an arbitrary interrretation of their 
financial obligations. It was obv10us that no State 
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II va de soi qu'aucun Etat ne peut declarer qu'il ne 
veut . on . ne pent pas payer. plus de 40% de , sa 
contnbutwn. · · · · 

La Connnission de repartition des depenses n' a re~;u 
aucune communication du Gouvernement de l'Egypte 
·a cet egard et n'a, par consequent, pas ete en mesure 
d'etudier si Ia demande presentee par son representant 
est justifiee ou non. Cependant, il est probable qu'il 
faudra xeconstituer la Commission de repartition des 

- depenses avant Ie ·terme prevu de trois annees, un 
grand nombre d'Etats etant aux prises avec des diffi
cultes speciales qui n'existaient pas au moment oil 
cette Commission s'est rennie. · 

Toutes les observations presentees par le delegue 
de l'Egypte concernant Ies economies realisables seront 
etudiees par Ia Commission de controle. D'ailleurs, 
dans le dernier rapport de cette Commission, on trouve 
deja des suggestions conceman t certaines economies 
preeonisees par Ie representant de l'Egypte. Par 
exemple, les fonctionnaires de la Societe des Nations 
ont offert une contribution volontaire aux fins d'alleger 
les finances des organisations internationales. On 
pourrait presque appeler cette contribution un impot 
progressif, car Ies petits fonctionnaires ne seraient pas 
touches par cette mesure, mais a partir d'un. certain 
traitement, le pourcentage de reduction serait de 2% 
pour atteindre progressivement 26% pour les traite-

. ments depassant un certain chiffre. · 
En ce qui concerne les frais de representation, ceux-ci 

subiront une reduction de 20%. · 
Cependant, il ne faut ];las oublier que Ia Societe des 

Nations ne peut pas vtoler ses obligations contrac
tuelles; elle se doit de respecter les contrats qu'elle 
a conclus avec les fonctionnaires. C'est pourquoi on 
a fait un arrangement avec le personnel concernant sa 
contribution volontaire. -

Quant aux diverses activites du Secretariat et du 
Bureau international du Travail, toutes les mesures 
d'economie ont ete examinees, et Ie Secretaire general 

. a dej~, il y a plusieurs mois, pris les decisions qu'il 
convenait pour supprimer tous j>ostes snperflus. Par 
exemple,la Section des minorites et Ia Section politique 
ont deja subi de fortes compressions. Le rapport de 
Ia Commission de contrOle mentionne, entre autres, 
que· le directeur de Ia Section des minorites -dirige 
actuellement plusieurs autres activites de Ia Societe 
des Nations. Les membres de Ia quatrieme Commission 
verront, dans les tableaux comparatifs, comment le 

. personnel a ete reduit et comment le Conseil d'admi
nistration de !'Organisation internationale du Travail 
ainsi que Ia Commission de crise de cette meme orga
nisation ont etudie chaque possibilite d' •konomie. 

Le personnel de ces deux organisations a deja ete 
n!duit dans une mesure tres appreciable, et !'on ne 
s'arretera pas Ia. On envisage encore de tres fortes 
compressions qui se traduiront par des economies 

·dans Ie budget des annees suivantes. A cet egard, il 
convient de tenir compte des obligations qui incombent 
a Ia Societe des Nations a l'egard de ses fonctionnaires. 
En el'fet, aux termes du Statut du personnel, le fonc
tionnaire dont le poste est supprime a droit a une 
indemnite. C'est Ia raison pour laquelle Ies economies 
realisees n'apparaitront pas dans le budget de 1940, 
mais dans les budgets suivants. . 

II ajoute, en.reponse aM. Wrong, que tous Ies mem
bres· de Ia Commission de controle ont hautement 
apprecie les observations formulees au nom du Gou
vernement canadien, et notamment Ia suggestion 
selon laquelle 11 est preferable de supprimer complete
ment certaines achvites plut6t que d'en maintenir 
un plus grand nombre avec un degre moindre d'effi
cacite. Telle est egalement !'opinion des autorites 
rcsponsables de !'administration de la Societe et du 
Bureau international du Travail. 

Toutefois, M. Hambro ne croit pas que les membres 
de Ia Commission de controle aient le sentiment qu'ils 
accomplissent une tache ingrate. Ils ont plut6t !'im
pression que les hauts fonctionnaires,les representants 
du personnel et !es membres individuels des organisa
tions, considerent Ia Commission de contr6le comme 

could merely declare that it was unwilling or unable 
to pay more than 40% of its contribution. 

The Committee on the Allocation of Expenses had 
not received any communication from the Egyptian 
Government in that connection, and had consequently 
not been ·in a position to examine whether the request 
submitted by its representative was justified or not. 
It was, however, probable that the Committee on the 
Allocation of Expenses would have to be reconstituted 
before the expiry of the stipulated period of three 
years, as a large number of countries were facing 
special_ difficulties that had not existed when the 
Committee met. . · · 

All the Egyptian delegate's observations with 
regard to possible economies would be examined by 
the Supervisory Commission. Indeed, the Commis- . 
sion's last report already contained suggestions 
concerning some of the economies advocated by the 
Egyptian representative. For instance, the officials · 
of the League had offered a voluntary contribution to 
assist the finances of the international organisations. 
That contribution might almost be called a progressive 
tax, as officials occupying the lowest posts would not 
be affected by the measure, but after a certain salary 
a reduction of 2% would be made, increasing progress
ively to a reduction of 26% on salaries over a certain 
figure . 

In regard to entertainment allowances, they would 
undergo a. reduction of 20%, 

The League of Nations, however, could not violate 
its contractual obligations; it was in honour bound to 
respect the contracts it had concluded with officials. 
That was why an arrangement had been made with · 
the staff ·regarding" their voluntary contribution. 

With regard to the various activities of the Secre
tariat and the International Labour Office, all measures 
of economy had been examined, and the Secretary
General had already, some months previously, taken 
the requisite decisions for the suppression of unnecess
ary posts. For example, the Minorities Section and 
the Political Section had already been greatly reduced. 
The Supervisory Commission's report mentioned, inlet' 
alia, that the Director of the Minorities Section was 
at present directing several of the League's other 
activities. Members of the Fourth Committee would 
see in the comparative tables how the staff had been 
reduced and how the Governing Body of the Inter
national Labour Organisation, together with the 
latter's Emergency Committee, had examined every 
possible measure of economy. . -

The staff of both organisations had already been 
reduced to a very appreciable extent-nor had the 
process yet come to an end. Further large reductions 
were contemplated, which would result in economies 
in the budgets of subsequent years. In that connec
tion, the League's obligations to its officials should be 
taken into account. In accordance with the terms of 
the Staff Regulations, an official whose post was 
suppressed had the right to an indemnity. That was 
why the economies effected would not be felt in the 
1940 budget, but in those of subsequent years. 

He added, in reply .to Mr. Wrong, that all ·the 
members- of the· Supervisory Commission highly 
appreciated the remarks made on behalf of the 
Government of Canada, and in particular the sug
gestion that it was better to suppress . activities 
altogether rather than to do half-efficient .work in a 
greater number of fields. That was also the opinion 
of those responsible for the administration of the 
League and of the Labour Office. 

But he did not think the members of the Supervisory 
Commission felt they were engaged on an ungrateful 
task. They had the impression rather that the senior 
officers, the representatives of the staff and individual 
members of the o~isations looked upon the mem
bers of the Supervisory Commission as a sort of first-
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une sorte de ~te de premit>r secours, et c'est ainsi 
que Ia Comrrussion de controle comprend sa propre 
acti,ite.. Sa mission est de porter les premiers secours 
t Ia Societe et aux organisations de Ia Societe. Elle 
espere. comme le Gouvernement du Canada et, sans 
aucun doute, comme Ia plupart des gouvernements 
representes a Ia Commission, qu'un jour ·viendra ou 
les economies ne seront plus aussi necessaires qu'elles Ie · 
sont actuellement; a ce moment, les Etats demande
ront a Ia quatrieme Commission et a I' Assemblee 
le devel.oppement de nouvelles activites H une aug
mentation correspondante des budgets de Ia Societe. 
L'reuvre de preparation de Ia paix, ou plut6t l'reuvre 
de creation de Ia mentalite internationale necessaire 
pour assurer Ia stabilite · des affaires mondiales, ne 
peut etre improvisee; elle exige une tres minutieuse · 
preparation, portant sur de longues aimees, .et il 
n'existe pas de meilleur instrument, a cette fin, que 
les organisations internationales de Ia Societe. Si 
M. \Vrong peut amener son Gouvernement a suivre 

· l'exemple donne pa1le representant du Royaume-Uni, 
M. Hambro, est bien certain que le Tresorier de Ia 
Societe en eprouvera une vive satisfaction. 

M. Hambro desire egalement faire mention des 
Etats-Unis. La Commission de controle, dans son 
rapport, a attire !'attention: sur le fait que des Etats 
qui, tout en n'appartenant pas a Ia Societe, sont 
membres de ]'Organisation internationale du Travail, 
se sont declares disposes, en cette periode de crise, 
a faire a Ia Societe certaines avances qu'ils n'avaient 
jamais consenties auparavant. II y a lieu d'esperer 
que cet exemple sera suivi par d'autres Etats. M. 
Hambro pent donner a Ia Commission !'assurance que 
toute suggestion visant des economies ou une reduc
tion d'activite, quelle qu'elle puisse etre, sera etudiee 
dans un esprit de sympathique comprehension tant 
par les autorites competentes de Ia Societe que par Ia 
Commission de controle. Cependant, il -ne faut pas 
oublier que les decisions a prendre entrainent de tres 
lourdes responsabilites pour l'avenir. 

M. McDouGALL (Australie) declare que le Gouver
nement du Commonwealth d' Australie a examine le 
budget revise et qu'il l'a charge de faire connaitre, 
tout d'abord, qu'il appreciait hautement Ies efforts 
faits par Ia Commission de controle, le Conseil d'admi
nistration dn Bureau international du Travail et les 
functionnaires tant de Ia Societe des Nations que du 
Bureau international du Travail pour realiser une 
reduction de 33 l,l %. . . . 

H. McDougall a egaiement r~ Ia mission de 
sonligner que, par suite de Ia depreciation de Ia mon
naie australienne et du retrait de certains pays de Ia 
Societe des Nations,!' Australie devra, malgre Ia com
pression de 33%% qui est envisagee, acquitter une 
contribution qui sera, en fait, plus elevee ou tout au 
mains aussi elevee qu'auparavant. C'est pourquoi le 
Gouvemement du Commonwealth demande que l'on 
examine avec Je plus grand soin Ia possibilite d'operer 
de nouvelles reductions substantielles dans le budget. 

Ce Gouvemement pense, comme le Gouvernement 
-canadien, que les economies doivent .etre effectuees 
ADS compromettre Je bon rendement des travaux 
actuels de Ia Societe et qu'il serait pn!ferable d'ecarter 
certains travaux plut6t que de nuire en aucune f~n 
a l'efficacite de ceux qu'on aura decide de poursuivre. 

L'Australie mime que l'activite de Ia Societe des 
~ations et du Bureau international du Travail dans 
le ~ economique et social est, a l'heure actuelle, 
Ia plus unportante et elle desire qu' elle soit maintenue 
dam toute Ia mesure du possible. Si done d'autres 
economies sont encore necessaires, son Gouvernement 
prefererait qu' ell.es fussent recherchees dans des acti
vit~!& sociales et economiques de Ia. Societe. 

H. HcDougaU a cru pouvoir deduire des declarations 
do prb.iident de Ia Commission de contr6Je - et 
~ des rapports de cette Commission - que depuis 
que le budget r~ a ~ toumis aux gouvernements, 

aid station; and that was how the Supervisory Com
mission regarded its own activities. They were there 
to render first-aid to the League and to the organi
sations of the League. They hoped, in common with 
the Government of Canada and, no doubt, with most 
of the Governments represented on the Committee, 
that one day economies would no longer be necessary 
to the same extent as they were to-day, and that the 
time would come when States would approach. the 
Fourth Committee and the Assembly of the League . 
to press for new activities and increases in the budgets 
of the League accordingly. The work of ptomoting 
peace--Qr rather of creating the international men
tality necessary to ensure stability in international 
affairs--did not admit of improvisation, but required 
very careful preparation over along period of years; and 
there was no better instrument for that purpose than 
the international organisations of the League. If 
Mr. Wrong could prevail upon his Government to 
follow the example set by ·'the United Kingdom's 

-representative, he was sure the Treasurer of the 
League would be delighted. . · · 

He desired also to rt>fer to the United States. The 
Supervisory Commission drew attention in its report 
to the fact that States which, though not members 
of the League, were Members of the International 
Labour Organisation had declared their willingness 
in thiS time of emergency to make certain advances 
to the League which they bad never made before. It 
was to be hoped that example would be followed by 
other States. He could assure the Committee that 
any suggestion for economy or for the reduction of 
work, whatever it might be, would be studied in a 
spirit of sympathetic understanding by the competent 
authorities of the League and by the Supervisory 
Commission. But the decisions which had to be taken 
implied a very heavy responsibility_ for the future. 

, Mr. McDouGALL (Australia) said that the Govern
ment of the Commonwealth of Australia had examined 
the revised budget, and he was instructed to say, 
first, that the Commonwealth Government very much 
appreciated the efforts made by the Supervisory 
Commission, by the Governing Body of the Inter
national Labour Office and by the officials both of 
the League of Nations and the International Labour 
Office, in bringing about a reduction of 33 Y. %· 

He was further instructed to point out that, owing 
to the depreciation which had occurred in the Austra
lian currency and the withdrawal of certain· countries 
from the League, Australia was liable, in spite of the 
proposed 33 Y.% reduction, actuaUy to pay a larger 
contribution than hitherto, or at least as large a 
contribution as before. That being so, the Common
wealth Government desired to urge the most careful 
consideration of the possibility of further substantial 
reductions in the budget. -

The Commonwealth Government agreed with the 
Canadian Government that the economies should be 
made in such a way as to leave the efficiency of the 
present work of the League wholly unimpaired, and 
considered it better to exclude certain types of work 
rather than to impair in any way the efficiency of the 
work to be continued. 

Australia felt that the work of the League of Nations 
and of the International Labour Office on the economic 
and social side was at the present /. uncture the most 
important, and desired that it shou d be continued as 
fuUy as possible. In so far as further cuts were 
found necessary, therefore, his Government would 
pre~c~ ~hem to apply to the more ~e11erally political 
activities rather than ta .the socml and ecol)omic 
activities of the League, 
· . He gathere~ f;om what t.he Chair~an of the Super
VISOry Commission had sa1d-and, mdeed from the 
reports of the Commission itself-that 'since the 
revised budget was presented to Governm~ts, further 
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d'autres reductions substantielles ont ete operees. Il 
demande par consequent au president de Ia Commission 

· de controle de vouloir 'bien faire connaitre a Ia qua
trieme Commission quels seront les effets probables 
de ces dernierescompressions ou economies. M. Hambro 
a fait allusion a l'impot volontaire que les membres 
·du Secretariat s'etaient engages a accepter. ll entre 
certainement d.ans les intentions. du Gouvernement 
australien de charger son de!egue de souligner com bien 
1' Australie apprecie !'esprit de desinteressement qui a 
anime les membres du Secretariat. II a egalement ete 
question d'une reduction volontaire consentie par les 

. juges de Ia Cour de La Haye, mais M. McDougall ne 
croit pas que la Commission soit actuellement en 
possession de renseignements indiquant comment ces 
reductions supp!ementaires des depenses se traduisent 
en pourcentage de diminution du budget. · . 

II est assez difficile de comparer le budget du Secn\
tariat sous sa forme revisee (document A.4(1).1939·X) 
avec le budget primitif distribue au mois de mai, c',est
a-dire avant que ces diverses compressions ·aient ete 
operees. M. McDougall doit done demander quelques 
eclaircissements sur certains points qui semblent, 
d'apres un examen rapide, offrir la possibilite de 
nouvelles economies. Des reductions tres considerables 
ont ete effectuees par exemple dans le budget des 
Affaires generales et de l'Information, mais il apparait 
que de nouvelles compressions pourraient ~tre operees 
a cet egard. De m~me, !'article «Impression» du docu
ment A.4.1939.X comporte un credit assez conside
rable oil I' on trouverait peut-~tre matiere a des reduc
tions supplementaires. On peut se demand~ s'il est 
vraiment utile de publier, a l'heure actuelle, de nou
velles editions, l'Annuaire militaire, par exemple. II 
'sera sans doute difficile, dans les circonstances pre
sentes, de se procurer les renseignements pertinents. 

l..es depenses envisagees dans le document A.4(1). 
1939.X sous les rubriques « Correspondants »,-« Colla
borateurs temporaires » et « Boursiers » ne sont pas 
tres considerables, mais s'imposent-elles vraiment dans 
la situation actuelle ? 

M .. McDougall desirerait ~tre renseigne egalement 
sur la nature des depenses pour lesquelles un credit 
est prt!vu dans le document A.4.1939.X, a I' article 
« Postes non encore repartis » •. La somme dont il s'agit 
est assez cmisiderable. 

M. McDougall ajoute, en terminant, qu'il ne. man
quera pas d'attirer !'attention 'du Gouvernement du 
Commonwealth sur la declaration de sir Cecil Kish 
concernant !'intention du Gouvernement du Royaume
Uni d'acquitter sa contribution en un seul versement, 
effectue aussi promptement que possible, afin que le 
Gouvernement australien examine la question de 
savoir s'il pourra prendre une decision dans le m~me 
sens. 

M: HAMBRO (President de Ia Commission de con
trole), explique que !'on trouvera les indications 
concernant les effets des nouvelles economies dans le 
document qui a ete distribue la veille. Les modifi
cations envisagees dans la repartition des services 
reduiront de 165.000 francs suisses le budget. Les 
autres reductions relatives a la Cour permanente sont 
egalement comprises dans le budget general soumis 
a la Commission. Quant aux credits pour « Collabora
teurs temporaires • et « Postes non encore· repartis », 
ils ont ete, non pas supprimes, mais compenses par 
les reductions globales. Outre les suppressions deja 
mentionnees, et .qui se montent a plus de 1.250.000 
francs, on propose une reduction globale de 1.350.000 
francs suisses, qui porte, entre autres, sur les divers 
postes dont parlait M. McDougall. . 

En ce qui concerne les «'Impressions», la publica
tion du document signale par M. McDougall sera 
arretee. II existe un .Comite special des publications 
qui exerce une surveillance constante sur les impres
sions du point de vue des allocations budgetaires. 
Toutefois, on ne doit pas oublier que .toute question 
soumise au Conseil ou a l' Assemble~ necessite une 
abondante documentation et de !?ros travaux d'im
pression. II est impossible de pn!vorr exactement quels 

substantial cuts bad been made. Would the Chairman 
of the Supervisory Commission be good enough to 
indicate to the Committee what the actual effect of 
these additionaJ cuts or economies was likely to be ? 
M. Hambro had referred to the voluntary tax which 
the members of the Secretariat had undertaken to 
accept. He was sure his Government would desire 
him to express Australia's appreciation of the spirit 
of self-sacrifice which had animated the members of the 
Secretariat. There had also been some reference to a 
voluntary cut which had been made by the Judges of 
the Hague Court; but he did not think the Committee 
at the present moment had any information which 
would indicate the effects of these additional reduc
tions in expenditure in the form of percentage reduc
tions in· the budget. 

It was a little difficult to compare the budget of the .. 
Secretariat in . its revised form {document A.4(1). 
1939.X) with the earlier budget issued in May before 
the various cuts were made. He must therefore ask 
for information regarding certain points where it 
seemed, on a cursory examination, that further 
economies might be possible. Very substantial reduc
tions had been made, for example, in the budget for 
General Affairs and for the Information Section; but 
it seemed possible that further reductions might still 
be made in this connection. Again, the item " Print
fig" in document A.4.1939.X was a fairly substantial 
one, in connection with which there might be room 
for further economies. It seemed a little doubtful 
whether at the present moment it was really very much 
use issuing further editions of the Armaments Year
Book, for instance. It would probably be rather 
difficult in present circumstances to obtain the necess" 
ary information for the purpose ! · 

The expenditure proposed in document A.4(1). 
1939.X under the headings" Correspondents", "Tem
porary collaborators " and " Research students " was 
not a very large sum; but was it under present cir-
cumstances really necessary ? . 

He further asked for information as to the nature of 
the expenditure for which an appropriation was in
cluded in document A.4.1939.X under the heading 
" Unassigned posts ". The amount involved was 
fairly substantial. , 

He added that he would not fail to draw the atten
tion of the Commonwealth Government to the state
ment by Sir Cecil Kisch with regard to the intention 
of the Government of the United Kingdom to pay its 
contribution in one sum at as early a date as possible, 
with a yiew to consideration of the possibility of 
similar action by the Commonwealth Government. 

M. HAMBRO '(Chairman of the Superviso,Y Com
mission) replied that the effect of the further econo
mies would be found in the document distributed the 
day before. The proposed rearrangement of duties 
would reduce the budget by 165,000. Swiss francs. 
The other reductions in connection with the Court 
were also included in the general budget before the 
Committee. As to the "Temporary collaborators" 
and " Unassigned posts", the credits had not been 
suppressed; but they had been compensated by the 
global. reductions. In addition to the cuts already 
indicated, amounting to a reduction of more than 
1,250,ooo francs, there was a proposed global reduction 
of 1,350,000 Swiss francs, in which the various items 
referred to by Mr. McDougall were included. 

As to •• Printing ", the publication of the document 
Mr. McDougall had mentioned would be discontinued. 
Great care had been taken already-there was a 
s~_>ecial Printing Committee which constantly super
VIsed the question of printing-in connection with 
the provisions in the budget; but it must always be 
remembered that any question brought before the 
Council or the Assembly necessitated a great deal of 
printing and documentation. It was impossible to 



seront les fra4s d'impression, rnais une reduction tres 
importante a ete open\e. ' 

En n'alite, Ia n'ponse aux observations de M. life 
Dougall est que Ie deficit de i:ette annee - qui sera 
de I'ordre de l million et demi - est Ia consequence 
du non-paiement, par certains Etats, de leurs contri
butions. II n'est pas le n'sultat d'un gaspillage de Ia 
part d~ Ia Societe. I.e Secretaire general a fourni des 
details d'oit il ressort que le Bureau international du 
Travail et le Secretariat ont, I'un et !'autre, depense 
des sommes interieures aux credits votes. 

En pn'parant le budget de I'annee prochaine et 
en determinant les principes financiers a suivre pour 
le prochain exercice, on a pris soin d'eviter un deficit. 
Le delegue de I'Australie cornprendra que M. Hambro 
n'entre pas dans le detail des contributions que !'on 
ne s'attend pas a recevoir. Naturellement, en principe, 
on compte recouvrer toutes les contributions mais, 
Ia veille, M. Hambro a parle de certaines contributions 
qui ne sont pas rentrees cette annee. II suffit de jeter 
un coup d'reil sur Ia liste des Etats -membres pour 
constater que certains Etats sout aux prises avec les 
difficultes speciales. La Commission a entendu Ia decla
:ration que yient de faire le de!egue de I'Egypte et I' on 
sait que, !'an prochain, nornbre d'Etats se trouveront 
dans une situation qui, du point de vue financier, 
ne sera pas sensiblement meilleure que leur situation 
actuelle. 

Dans son expose,Ie Secn'taire general a indique quel 
etait le pourcentage des depenses de 1939 par rapport 
an budget vote. La Commission de controle est ferme
ment resolue - et c'est Ia un principe qui a ete 
accepte par le Secretaire general aussi bien que par les 
representants du Conseil d'administration du Bureau 
international du Travajl - a ce que, !'an procbain, 
les organisations restent dans les limites de leurs 
recettes. Les n'sultats nets des nouvelles reductions 
de personnel apparaitront dans les comptes de l'annee 
prochaine. n sera procede a des reductions draco
niennes pour faire face aux exigences de Ia situation, 
mais il n'est guere possible, actuellement, de donner 
des details. S'il apparaissait, au cours des six mois a 
venir, que les Etats acquittent avec plus d'empresse
ment que jamais Ia totalite de leurs contributions, et 
que certains Etats, qui n'ont pas pu verser leur 
cotisation dans I' aunee en cours, par .suite de gneue 
civile ou de difficultes inteneures on exteneures, Ia 
versent integralement !'an prochain et paient en outre 
leurs contrtbutions arrierees, on enregistrera un exce
dent budgetaire sans avoir a effectuer d'economies 
de ce genre. M. Hambro espere que sa reponse paraltra 
suffisante au delegne de I' Australie et que celui-ci, 
avec son experience pratique des questions linan
cieres, comprendra combien il est difficile d'entrer 
dans des details. II peut seulement donner !'assurance 
que Ia Societe se ,Propose de vivre dans les lirnites de 
son revenu. S'il nest paye que 85% des contributions, 
on ne depensera que Bs%; s'il n'est paye que 70%, 
on ne depensera que 70%. et ain.o;i de suite. Tous ceux 
qui O'lt Ia responsabilite des affaires de Ia Societe 
sont prets a se conformer a C'.e principe. 

ABDt:L FATTAH AssAL bey (Egypte) remercie le 
president de Ia Comrilission de controle de Ia sym
pathie et de !'inter~ 11u'il a portes a ses observations. 
lJ precise que l'Egypte n'a aucunement I' intention de 
se degager arbitrairement .de ses obligations. Elle a 
SOUmis sa demande de reduction de contribution a 
I' autorite competente chargee de pre parer le budget 
et de fixer les contributions. Elle n'a p:u; ete en etat 
de knmuler plus tot sa demande, mais s1la Commission 
de controle et Ia Commission de repartition des 
depen.'!eS ont deja tenu leurs sessions, cela n'emp~che 
que c'est a Ia quatrii!llle Commission qu'il appartient 
de se prononcer sur leurs rapports. 

Au sujet des reductions de traitements des fonc
tion~ll:ires de Ia Societe. des Nations, le representant 
de J ~ ne voudraJt y.u dl-precier le geste de 
CI!UX-cJ, mais il s'agit de savoir si l'on veut etablir 
un budget de guerre ou un budget de paix. Dana tons 

forecast adequately the cost-of printing; but a very 
large reduction had been made. . 

But the real answer to the observations made by 
lllr. McDougall was that the deficit this year-in the 
neighbourhood of about one and a-half' millions-was 
the result of the failure of certain States to pay their 
contributions. It was not the result of money being 
squandered by the League. The Secretary-General bad. 
given details showing that less money had been sp~nt, 
either by the Labour Office or by the Secretanat, 
than had;. been voted. _ -

Care had been taken in preparing the budget for 
the coming year and in determinin~ the principles of 
the coming year's finances 'to avmd a deficit. Mr. 
McDougall would understand why he did not go into 
details of the contributions they did not expect to 
receive. In principle, of course, they expected ·to 
receive all contributions; but he had referred on the 
previous day to certain contributions that had not 
been forthcoming this year. A glance at the list of . 
States Members would show that certain States had 
special difficulties. The Committee had heard the 
declaration just made on behalf of Egypt; and it was 
known that a good many States next year would be 
in a position which would not be financially much 
better than their situation to-day. ' 

The statement made by the Secretary-General 
showed the percentage of the budget voted which had • 
been spent in the year 1939. It was the firm intention 
of ·the Supervisory Commission-and theJrinciple -
had been accepted by the Secretary-Gener as well 
as by the representatives of the Governing Body of . 
the International Labour Organisation-that next 
year the organisations should keep within their 
mcomes. That meant that the net results of the • 
further cuts in personnel would . be shown in the 
accounts for next year. There would be drastic cuts 
to meet the exigencies of the situation; but it was 
hardly possible to give details at the moment. If it 
should be found in the course of the next six months 
that States were paying more willingly than ever the 
total of their contributions, and that some States 
which had not been able owing to civil war or interior 
or exterior difficulties to pay their contributions in 
the current year were paying in full next year_ and 
paying their arrears in addition, there would be a 
budget surplus without any such economies. He 
hoped that answer would be found adeguate, and 
that the representative of Australia, with h1s practical 
financial experience, would understand the difficulty 
of going into details. He could only give the assurance 
that the League intended to live within its income. 
If only 85% of the contributions was paid, only 85% 
would be spent: if only 70% was paid, only 70% 
would be spent, and so on. All the responsible 
officers of the League were prepared to live .up to that .-; 
principle. . 

' A!JDUL FATTAH AssAL Bey (Egypt) thanked the 
Chatrman of the Supervisory Commission for the 
sympathy and interest with which his remarks had 
been received. He wished to make it clear that 
Egypt had no intention whatever of arbitrarily 
divesting herself of her obligations. She had put in 
her claim for a reduction of contribution to the proper 
authority responsible for drawing up the budget and 
fixing contributions. She had not been able to make 
that c~':'l any earlier; but, .although the Supervisory 
Comrruss1on and the Committee on the Allocation of . 
Expenses had already held theil: sessions the fact 
remained that it rested with the Fourth Co~mittee to 
pronounce upon their reports. 

With respect to the reductions in the salaries of 
League officials, be did not wish to depreciate the 
value of the action they had. taken, but the question 
was whether the budget to be drawn up was to be a 
war budget or a peace budget. In every country 
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les pays, il existe des impots et des taxes: au Royaume
Um, par exemple, les imp6ts vont jusqu'a 12 shillings 
par livre; en France, un dtkret recent astreint toutes 
les personnes non mobilisees a un imp6t suppJemen
taire de IS%, outre les imp6ts et taxes ordinaires. 
Les sacrifices demandes aux fonctionnaires ne sont 
done pas excessifs puisque, de par leur statut de 
fonctionnaires intemationnaux, ils sont exoneres de 
toutes ces taxes payees dans leurs pays respectifs. 

En terminant, le delegut! de l'Egypte demande pour 
queUes raisons Ia contribution de l'Egypte n'a ete 
reduite que de r6% alors que les reductions apportees 
au budget s'eleve a 33%· . _- -

M. HAMBRO (President de Ia Commission de controle) 
explique que cela provient du fait que certains Etats 
ont quitte, ou vont quitter la Societe des Nations. 
II en est fait mention a la page 5 du troisieme rapport 
de la Commission de controle, ou il est dit not:<mment: 

. . . 

« Le preavis de retrait de certains Etats figurant 
dans le bareme de contributions de 1939 devient 
effectif au cours des annees 1939 et 1940. • 

· 11 s'agit surtout de l'ltalie, qui va cesser d'~tre 
Membre de la Societe des Nations le xo decembre; 
en consequence, sa contribution va disparaitre dans 
le budget de 1940. La repartition des contributions 
ne s'est pas faite, pour les Etats membres en 1938 
ou 1939, mais seulement pour le budget de 1940. · 

· M. SotiRITZ (Union des Republiques sovietiques 
socialistes) constate qu'un travail important a t!te 

· effectue, tendant a Ia reduction du budget des depenses, 
et que Ia plupart des postes inscrits au budget ont 
ett! remanies dans ce sens pour le budget de 1940. 
n- a remarque qu' on a tenu compte de Ia :possibilite 
de non-recouvrement de contributions amerees, de 
non-paiement de Ia part d'Etats, de Ia n!duction 
notable de certaines activites de Ia Societe des Nations 
et il partage cette maniere de voir. II tient cependant 
a informer Ia Commission que, si d'autres propositions 
etaient faites en vue d'une reduction encore plus 
importante du budget, il les appuierait, notamment 
.en ce qui conceme les chapitres des depenses pour 
I' Assemblee, Ie Conseil, Ies conferences et comites, 
pour les investigations et enqu~tes, et les. credits 
eventuels. 

Tout en rendant hommage aux travaux des person
nalites qui ont prepare Ja documentation sur laquelle 
la quatrieme Commission doit se prononcer, M. Souritz 
espere que l'on pourra peut-Mre aller encore plus loin 
que les projets qui sont soumis dans le sens des eco-
nomies budgetarres. . · 

M. HAMBRO (President de Ia Commission de con
trole) fait remarquer que Ia Commission qu'il preside 

· envisage une reduction de ces chapitres du budget 
pour l'exercice de 1940, mais il pense qu'il ne serait 
pas opportun d'envisager un plus grand remaniement, 
vu Ia possibilite de reunions eventuelles. · 

.8. Examen detaille du bud~et ~eneral du vin~t
deuxieme exerclce (1940): Partie 1: Secretariat. 

. . 
Le PRESIDENT soumet a Ia Commission le projet 

de budget pour Ie Secretariat (edition rectifiee et 
reduite). 

Le budget du Secretarial est approuve. 

(La seance est Ieyee.) 

there were taxes: in the United Kingdom, for instance, 
they amounted to as much as 12s. in the £; in France, 
under a recent decree, all unmobilised persons were 
liable to a supplementary tax of IS%. in addition to 
the . ordinary taxes. Consequently, the sacrifices 
that officials· were being asked to make were not 
excessive, seeing that their stat11s as international 
officials exempted th~m from all those taxes which 
were payable in their respeCtive countries. 

Lastly, he wished to know why Egypt's contribution 
had been reduced by only 16%, when the reductions
in the budget amounted to 33%-

M. HAMBRO (Chairman of the Supervisory Com
mission) explained that this was due to the fact that 
certain States had left or were about to leave the 
League. Mention was made of the point on page 5 
of the Supervis<>ry Commission's third report, in the 
following passage : · 

" The notice of 'withdrawal of certain States 
included in the 1939 schedule becomes effective 
in the course of 1939 ~nd 1940." 

That applied more particularly to Italy, who would 
cease to be a Member of the League on December roth, 
and whose contribution would consequently not 
appear in the 1940 budget. The allocation of contri
butions among the States Members had not been 
made in 1938 or 1939, but only for the 1940 budget. 

M. SouRrTZ (Union of Soviet Socialist. Republics) 
observed that a great deal had been done to reduce 
the expenditure estimates, and that most of the 
budget items had undergone alterations in that direc
tion for the purposes of the .1940 budget. He had 
noticed that allowance had been made for the possi
bility of the non-recovery of contributions in arrears, 
non-payment by Governments, and a considerable 
reduction in certain of the League's activities, and he 
_agreed with that view. At the same time, he wished 
to say that, if any further proposals were made for a: 
still greater reduction in the budget, he would support 
them, more especially if they affected the chapters 
of expendituTe for the Assembly, Council, conferences 
and committees, investigations and enquiries, . and 
contingent credits. · 

While highly appreciating the work of those who 
had prepared the documents on. which the Fourth 
Committee had to pronounce, he hoped that it might 
be possible to go even further in_ the direction of 
budgetary economies than was at present proposed. 

M. HAMBRO (Chairman of the Supervisory Com
mission) observed that the Commission contemplated 
reducing those particular chapters of the budget for 
the financial year 1940, but he did not think that any 
more far-reaching reduction would be advisable, in 
view of meetings that might have to be held. 

8. Detailed Examination of the General Bud~et 
for the Twenty-second Financial Period (1940): 

Part I: Secretariat. 

The CHAIRMAN introduced the draft budget for the 
Secretariat (rectified and reduced edition). · 

The Secretarial budget was approved. 

(The meeting rose.) 
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9. Examen detallle du budget general du vingt
~deuxieme exercice (1940)': Partie II: Organi-

,sation internationale du Travail. 

. Le PRESIDENT soumet a la Commission le projet 
de budget pour !'Organisation internationale du Tra-
vail (editioq rectifiee et reduite). · 

. M. PHELAN (Directeur adjoint du .Bureau inter
national du Travail) fait Ia declaration suivante: 

En !'absence du Directeur, qui est a Ia Conference 
de La Havane, c'est a moi qu'il incombe de presenter 
le budget de !'Organisation internationale du Travail. 
Le president du Conseil d'administration, qui etait 

- a Ia tt'!te de Ia delegation du Conseil d'admimstration 
· a Ia Commission de contrllle, assiste lui aussi a cette 

Conference, mais M. Oersted, vice-president du Conseil 
d'adtninistration (qui peut t'!tre considere comme le 
president en exercice du Conseil d'administration a 
Geneve), et M. Hallworth, du groupe des travailleurs, 
sont presents et pourront parler avec plus d'autoritt! 
que moi-m~me des vues du Conseil d'administration 
concernant le budget du Bureau et ses rapports avec 
Ia situation financiere actuelle. 

Je n'ai pas !'intention de m'etendre beaucoup, pour 
le moment, sur le budget lui-mt'!me. Je me bornerai 
a relever que Ies depenses s'elevent a 7.9o8.ooo francs 
suisses contre 10.399.799 francs suisses pour 1939· 
Elles ont done subi une reduction de 2.491.779 francs 
suisses, soit de 23,96% .. 

Le Secretaire gent!ral, en ouvrant Ia discussion gene
rale, a etabli une comparaison avec I'annee 1933. C'est 
une annee bien choiste aux fins de comparaison pour 
ce qui est du budget global de Ia Societe, car Ia Com
mission est, de cette fa<;on, en mesure de suivre Ia 
diminution du budget total de Ia Societe depuis 1933. 
Le Secretaire general a signale que Ia reduction du 
budget du Bureau international du Travail, par rap
port a 1933, sera de II,4%· II ne faudrait pas,_toute
fois, que ce chiffre suscite un malentendu dans I' esprit 
de Ia Commission et telle n'a certainement pas ete 
!'intention du Secn!taire general. De fait, le budget 
du Bureau international du Travail etait particu
lierement peu elevt! en 1933, de sorte que pour appre
cieJ; !'effort de compressiOn du Bureau, il serait pre-

1 Erratum! 

No. 4.- Saturday, December 9th, 1939 

FOURTH MEETING 

held on Friday, December 8th, I9J9, at IO.JO a.m. 

_Chairman: Count CARTON DE WIART (Belgium). 

9. Detailed Examination of the General Budget · 
for the Twenty-second Financial Period (1940): 

Part II: International Labour Organisation. 

.The CHAIRMAN submitted to the Committee the 
draft budget for the International Labour Organi
sation (rectified and reduced edition) . 

Mr. PHELAN (Deputy Director of the International 
Labour Office) made the following statement: 

It falls to me to introduce the budget of the Inter
national Labour Organisation in the absence of the 
Director, who is at the Havana Conference. The 
Chairman of the Governing Body, who headed the 
delegation from the Governing Body to the Supervisory· 
Commission, is attending the same Conference, but 
M. Oersted, the Vice-Chairman of the Governing Body 
(who might be regarded as the Acting Chairman of 
the Governing Body in Geneva), and Mr. Hallsworth, 
from the Workers' group, are px:esent, and can speak 
with greater authority than myself as to the views 
of the Governing· Body in regard to the budget of 
the Office and its relation to the present financial 
situation. 

. On the budget.itself I do not propose to say inuch 
for the moment. I shall merely point out that the 
expenditure amounts to 7,9o8,ooo Swiss francs as 
compared with 10,399,799 Swiss francs for 1939. 
There has therefore been a reduction of 2,491,779 
Swiss francs or of 23.96%. 

The Secretary-General, in opening the general 
discussion, made a comparison with the year 1933. 
That is a suitable year with which to make a com
parison for the total League budget, because it 
enables the Committee to see how the total League 
budget has been decreasing since 1933- The Secretary
General pointed out that the reduction in the Inter
national Labour Office budget on the year 1933 would 
be II.4%· I do not want the Committee to be misled 
by that ,figure; nor, I am sure, does the Secretary
General. The fact is that, in 1933, the International 
Labour Office budget was particularly low; and to 
measure the effort of compression which the Office 
has made, it is better to compare the present budget 
with the budget for 1939. That comparison shows 

REsUME DE LA TROISIEME SEANCE, N° 3, vendredi 8 dckembre 1939, page 24. 

r .. ,.,. ... liMI 4• M. McDOUGALL (Australie) (IIXII frtJt&ftlis), 4Htti~1'1 pAras• "' 1'111Jattl,dlnliw PMtJfrtJf>M. 

Utu ligm oyaJtl, par 'IKJgaret., sauU 4 l'impr~ssiOtt, u1t1 iJAral tloi' st lir• CO*""' SNit: 

• Sl done d'autres fconomieo oont encore nkessaires, son Gouvernement prefererait qu'elles fussent recherchees dalll 
des a.ctivit6a p~tiquea de caract~re plua general, plut<lt que da.na les activitt!a oocial .. et konomiqu .. de Ia Societ<!. • 
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f~rable de com~ le budget actuel a celui de 1939. 
Cette compar;uson fait ressortir une reduction de 
deu.-,: millions et quart de francs en chiffres ronds, 
soit de 23.1)6°{,. 

Cette reduction portait necessairement, pour Ia 
plus grande partie, sur le personnel. Elle a entraine 
Ia suppression effective de non moins de 88 postes 
permanents; et, comme M. Hambro en a inform~ Ia 
Commission, les chiffres qui sont fournis maintenant 
pour les reductions de personnel ne sont pas neces
sairement detinitifs. Je pense comme M. Hambro qu'il 
est toujours possible, dans une organisation comptant 
plusieurs centaines de fonctionnaires, d'effectuer des 
compressions budgetaires sans entrainer une dimi
nution reelle de l'eflicacite de l'reuvre accomplie. 
~eanmoins, les compressions que le Bureau interna
tional du Travail a ete contraint de n'aliser - et 
qui com portent la snppression de 88 postes permanents 
sur un personnel de 430 ou 440 fonctionnaires - ont 
depasse . de" beaucoup les limites d'une economie 
nonnale et ne peuvent manquer d'entrainer' une 
reduction des services que Je Bureau international 

. du Travail est en mesure de rendre. 
· M. Hambro a compare le role de la Commission 

de controle a celui d'un poste de premiers secours. 
Mais il ne faut pas oublier que les postes de premiers 
secours ont a s'occuper de cas urgents qui ne peuvent 
pas etre traites avec tous Ies menagements qu'aurait 
pour eux un hOpital completement equipe. En outre, 
les blesses insistent pour obteuir les renseignements 
les plus complets avant de consentir a !'amputation ! 

j'aimerais dire quelques mots sur le caractere 
veritable des debats qui ont eu lieu entre les membres 
du Conseil d'administration et ceux de Ia Commission 
de controle. D est tres facile a Ia Commission de 
controle, ou a une autre autorite, d'examiner deux 
points de vue contradictoires et de choisir entre eux 
dans les cas oil elle estime que l'un de ces points de 
vue est errone ej: que !'autre est justifie. La dif!iculte 
reelle surgit lorsqu'un organe. de ce genre est appele 
a se prononcer entre deux points de vue qui sont 
egalement fondes. I.e Bureau international du Travail 
est absolument convaincu que son activite est utile 
et qu'elle doit etre poursuivie. De son c6te, Ia Com
mission de controle est non moins convaincue que, 
pour des raisons d'ordre financier, cette activite doit 
etre restreinte. I.orsqu'il y a lieu de choisir entre deux 
theses qui sont egalement bien fondees, des concessions 
doivent etre faites des deux cates, et dans le cas 
present 1es concessions etaient d'autant plus dif!iciles 
qu' elles devaient etre consenties en dep1t de convic
tions sinceres. 

Si je me suis perolis d'insister sur ce point, c'est 
qu'on a parle d'une divergence qui aurait sur~ entre 
le Bureau international du Travail et Ia Soctett! des 
~ations. Or, il n'y a pas ombre de verite dans ces 
rumeurs. Les debats ont ete tels que je viens de 
l'indiquer. En fait - et je suis heureux. d'avoir 
l'occasion de le declarer publiquement - Je Bureau 
international du Travail se rejouit sincerement de 
tout succi:s que peut obtenir Ia Societe et tout succes 
du Bureau international.du Travail ne peut manquer 
d'aider Ia Societe. Dans un cas comme dans l'autre, 
le succes de l'un est de l'inten~t de !'autre, car il 
··~it -d'un succes dans !'application des principes de 
collaboration intemationale qui sont ~ Ia base m~me 
des deux institutions. 

Si dans ces conditions je ne m'arr~te pas plus long
temps sur le!l chiffres W:tailles du budget, Ia Com
mission comprendra, d'apres ce que je viens de dire, 
que, du point de vue du Bureau, tous ces chiffres 
1011t infhieurs aux besoins. C' est pourquoi Ia Com
rrriMion de controle, 1 Ia demande du Bureau, a pro
pose de prl-voir, pour l'annee proehaine, sous reserve 
de garantU:s W:terminees, une clause speciale autori
tw~t ie!l virements d'un chapitre 1 !'autre, de fao;on 
a donner au budget reduit le plus de souplesse possible. 

.U W:J4:ue de l'Egypte, Assai bey, a presente hier 
9uelq~ observati<ms a~ 1ujt:t ~u budget du Bureau 
mternat1111lal du T ravatl. je suts trl!s reconnaissant 

reductions amounting in round fi9ures te> two and 
a-quarter million francs, or 23.96%. ' 

That reduction has necessarily had to be mainly to 
staff. It involves tile effective reduction of no less 
than 88 permanent _POSts; and, as M. Hambro has 
informed the Committee, the figures now given for 
reduction of staff are not necessarily final. I agree 
with M. Hambro that it is always possible in any 
organisation with several hundred officials to make 
compressions without any real loss of efficiency. But 
the .compressions which the Office has been compelled 
to make-involving, as they do, 88 permanent officials 
out of a -staff of something like 430 or 44o--go far 
beyond the limits of normal economy and necessarily 
curtail the services which the International Labour 
Office will be able to render. ' 

. 
M. Hambro referred to the Supervisory Commission 

as a "first-aid station "; but first-aid stations have to 
deal with urgent cases, which cannot be treated as. 
gently as they might be by a fully organised hospital. 
Moreover, patients are likely to press for the fullest 
infomtation before assenting to amputation I 

I am anxious to say a few words about the real 
nature of the discussions between the members of the 
Governing Body and the Supervisory Commission. 
It is a very simple thing for the Supervisory Commis
sion or any other authority to examine two conflicting 
points of view, and to decide between them, in cases 
where it is satisfied that one point of view is wrong and 
the other is right. The real difficulties arise when 
such a body has to decide between two points of view 
both of which are right. ' The International Labour 
Office was fully and completely convinced that its 
activities were of value and should go on. The 
Supervisory Commission was equally convinced that 
they must be reduced for financial reasons. When a 
decision has to be made between two theses, both of 
which are right, there must be concessions on both 
sides; and concessiops in such case are all the more 
difficult in that they have to be made against convic-
tions sincerely held. . . 

I wish to say that, because there have been rumours 
of something in the nature of a conflict between the 
International Labour Office and the League of Nations. 
There is no truth whatever in those rumours. The 
discussions have been such as I have described them. 
The truth is, and I am glad of the opportunity of 
saying so publicly-that the International Labour 
Office will heartily applaud any success which the 
League can achieve, and that any success achieved by 
the Labour Office will help the League. The success 
of either is for the good of the other, because it is a 
success in the application of the principles of inter
national collaboration for which both stand. 

If under these circumstances I do not say more 
a~ut tht; individual figures in the budget, the Com
mittee wtll understand from what I have just said 
that from the point of view of the Office all these 
figures. a!e too low. That .is why the Supervisory 
CommiSsion, at the request of the Office, h~ proposed 
tha~ for next y~ar there should be a special provision, 
subject to specific safeguards, allowing for the possi
bility of transfers from chapter to chapter so as to 
give the reduced budget the ·maximum possible 
elasticity . 

The ~gyptian delegate, Assai Bey,, made some 
observations yesterday on the subject of the lrlter
national Labour Office budget. I am grateful for the 
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de son appreciation de 1' reuvre du Bureau. Cette 
appreciation est un temoignage des longues et cordiales 
relations qui existent entre. l'Egypte et le Bureau 
international du'Travail. II y a lieu de rappeler que 
l'Egypte est devenue membre de !'OrganisatiOn inter
nationale du Travail avant d'entrer dans la Societe 
des Nations. L'Organisation internationale du Travail 
a envoye plusieurs missions en Egypte et, au cours 
de ces derniers · mois, j'ai rec;u du Gouvernement 
egyptien une lettre remerciant le Bureau. international 
du Travail de l'reuvre accomplie par un de ses experts 
en Egypte. Tous !es membres de Ia Commission 
comprendront, comme moi-m~me d'ailleurs, Jes diffi
cultes spechiles en presence desquelles se trouve 
actuellement l'Egypte et nous sommes tous recon
naissan ts a Assai bey de I' esprit dans lequel i1 les a 
exposees.. . 

Je suis egalement reconnaissant a Assai bey du 
fait que, dans ses observations sur le budget du Bureau 
international du Travail, il ne s'est pas borne a 
demander des economies, mais s'est efforce de for
muler des propositions concretes. Ces propositions 
seront soigneusement examinees; j'exprime meme 
1' espoir qu'il sera possible de les etudier avec le con
cours d'Assal bey lui-meme au sein du Conseil d'admi-

. nistration, ou de son Comite du budget. Toutefois, 
je crois devoir mettre en garde Ia Commission contre 
le danger qu';l y aurait a se reporter aux chiffres 
indiques, pour les differents services du Bureau, dans 
le budget imprime initial. Comme l'a indique M. 
Hambro, les chiffres qui figurent dans ce budget pour 
Je personnel des difft\rentes sections ne correspondent 
plus a aucune rt\alite. Lorsque Ia suppression des 88 
postes ou davantage, dont j'ai parle, sera chose faite, 

.le personnel restant devra etre reparti a nouveau de 
maniere a obtenir le maximum de rendement. II est 
par consequent plus que probable que tousles chiffres 
indiques pour ces services et sections subiront des 
reductions en 1940. 

Assai bey a suggt\re que le Bureau international du 
Travail pourrait se passer du Service de presse, dont 
l'activite a, d'apres lui, un caractere politique. Le 
personnel de cette section, de meme que celui d'autres 
sections, subira, selon toute probabilite, des reduc
tions, et je ne crois pas qu'Assal bey venille soutenir 
qu'une organisation comme Je Bureau international du 
Travail puisse exister sans qu'au moins un ou deux de 
ses fonctionnaires suivent Ia presse et !'opinion mon
diales et informent le Directeur de ce que les divers 
pays pensent de l'activite de !'Organisation. · 

Assai bey a egalement suggen! que le Service de Ia 
securite. poui:rait @tre fusionne avec Ia Section de !'ins
pection ou absorbt\ par cette derniere. Malheureuse
ment, le Bureau n'a jamais ete assez riche pour pos
seder une Section de I' inspection. II devrait sans doute 
en a voir une; je crois que si les gouvernements pou-

. vaient mettre a sa disposition Ies fonds necessaires a 
cet effet, ils feraient un tres bon placement. La Section 
restreinte qui, a rheure actuelle, s'occupe de !'inspec
tion des usines, s'occupe egalement de toutes les 
questions de legislation du travail, de la legislation des 
associations professionnelles, des contrats individuels 
d'emploi, des contrats collectifs~ du reglement des 
difft\rends du travail, de Ia procedure de conciliation, 
de !'arbitrage, des tribunaux du travail, de la protec
tion des salaires, de Ia protection des travailleurs a 
domicile et de .Ja participation aux benefices. 

S'il existait une Section de !'inspection, il serait 
possible de realiser une economie du genre de celle 
que l'on a suggen!e; mais je me demande s'il serait 
possible d'y incorporer le Service de la st\rnrite, qui 
n'est pas une section, mais un service, c'est-il.-dire une 
unite plus mstreinte. II se compose de deux membres 
de section, qui restent constamment en relations tech
niques avec des experts en matiere de securite, dans 
le monde entier. 

I:es probh!mes de Ia securite industrielle ne sont pas 
de ceux que l'on peut resoudre une fois pour toutes. 
Chaqne fois que de nouvelles machines sont inventees, 
de nouveaux dangers d'accidents surgissent, et l'reuvxe 
de protec~ion contre les accidents ne doit passe laisser 

Egyptian appreciationTof the work of the Office. 
That appreciation is symptomatic of the long and 
cordial relations that have existed between Egypt 
and the International Labour Office. Egypt, it 'IVill 
be remembered, became a Member of the Inter
national Labour Organisation before joining the 
League. The International Labour Organisation has 

· sent several missions to Egypt; and within recent 
months I have received a letter from the Egyptian 
Government thanking the International Labour Office 
_for the work. of one of its experts in Egypt. I under
stand, as I think everyone m the Committee under
stands, the special difficulties of Egypt at this moment; 
and I think we are all grateful to Assai Bey for the 
spirit in which he has put them forward. 

I appreciated too the fact that, in his reference to 
the Internati~mal Labour O~ce budget, Assai Bey did 
not· merely ask for economies, but endeavoured to 
make constructive suggestions. Those suggestions 
will be very carefully examined; and perhaps I may 
even express the hope that it will be possible to 
examine them with the assistance of Assai Bey 
himself in the Governing· Body or in its Finance 
Committee. But I would warn the Committee against 
the danger of referring to the figures given for the 
different services of the Office in the original printed 
budget. As M. Hambro pointed out, the figures 
given in that budget for the staffs of the different 
sections no longer have any reality. When the reduc
tion of the 88 or more posts which I mentioned is 
complete, the remaining staff will have to be re
distributed so as to give the most efficient organisaiion 
possible. It is therefore more than likely that all the 
figures given for those services and sections 'IVill 
actually undergo reduction in 1940. 

Assai Bey suggested that the International Labour 
Office might dispense with the Press Section on the 
ground that its activities are political. The staff of 
that particular Section in common with other Sections 
'IVill probably have to be reduced; and I do not think 
Assai Bey 'IVill contend that an organisation like the 
International Labour Office could go on without at 

· least one or two officials to follow the Press and the 
opinion of the world, and to inform the Director of 
what the ·countries were thinking about the work 
of the Organisation. 

Assai Bey further suggested that the Safety Seivice 
might be combined or absorbed in the Inspection 
Section. Unfortunately, the Office has never been 
rich enough to have an Inspection Section. It ought 
perhaps to have one.; and I think it would prove a · 
very good investment for the Governments, if it had. 
But the small Section which at present deals with 
factory inspection also deals with all questions of 
labour law, the law of occupational •associations, 
individual contracts of employment, collective agree
ments, the settlement of labour disputes, conciliation, 
arbitration, labour courts, the protection of wages, 
the protection of home workers and profit-sharing. 
If the Office had an Inspection Section, some economy 
of the kind suggested might be possible; but I am not 
quite sure it would be possible to incorporate in it 
the Salety Service, which is not a. Section but a 
Service--J.e., a smaller unit. It consists of two 
Members of Section, who remain in constant technical 
consultation with experts in matters of safety through-
out the world. · 

The problems of safety are not problems which can 
be solved once and for all. Every time new machines 
are invented, the possibility of new accidents arises; 
and the work of protection against accidents must keep 
pace :with the invention of the machines. By remain-
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distancer par les inventions de machines. Par ce con
tact awe les e.'-perts du monde entier qui s'occupent de 
Ia securite industrielle, ce service restreint est en 
nlt'Sure de tenir les goo1vernements et les employeurs 
au courant des dispositifs de securite les plus recents. 
ll peut done mettre a Ia disposition des gouvernements 
et des emploveurs, non pas le travail de deux fonc
tionnaires du Bureau, mais celui de plusieurs ving
taines d"e.~s du monde entier, travail qui vaut 
etiectivement des milliers de livres sterling et dont les 
llembres de Ia Societe beneficient gratuitement. 

llais ce n'est pas tout. Combien 1es accidents du 
travail routent-ils aux collectivites qui constituent Ia 
Societe des Nations ? Je ne crois pas exagerer en 
affinnant qu'il s'agit probablement, en l'espece, de 
centaines de millions de livres sterling par an. Et ce 
chiffre n'est pas un total. ll ne represente que Ies 
indemnites dues en vertu de Ia loi. II ne correspond 
pas a Ia perte que subissent les pays, du fait de l'mva
lidite ou du deces d'une certaine proportion de leur 
population ouvriere. II represente encore moins l'incal
culable souffrance humaine qui resulte de ces accidents. 

Ces deux experts du Bureau international du Travail 
envoient; tous les mois, aux gouvernements, aux P.rn
ployeurs et aux travailleurs du monde entier, des 
renseignements sur les meilleurs dispositifs de seen
rite qui ont ete inventes dans les differents pays; et ces 

- dispositifs sont veritablement appliques, car il n'est 
pas question d'une intervention gouvernementale a 
cet effet. Tout employeur auquel est signale un dispo
sitif de securite qui lui permettra de realiser une 
economie - et qui, par consequent, entrainera une 
diminution du taux d'assurance - appliquera imme
diatement le dispositif en question. D'autre part, je. 
ne crois pas non plus exagerer en aflirmant que Ie 
travail de ces deux experts du Bureau international du 
Travail a tres probablement permis aux collectivites 
membres de Ia Societe des Nations d'economiser plu
sieurs millions de livres sterling au cours des dix ou 
quinze dernieres annees. 

Si je me snis permis de m'etendre sur ce cas parti
culier, c'est parce qu'il constitue un des nombreux 
arguments que !'on peut faire valoir en faveur dn 
budget du Bureau international du Travail. Nons ne 
demandons pas aux gouvernements de nons accorder 
des fonds pour maintenit nne institution dont ils 
apprecient sans doute Ia valeur, mais qui, dans Ies 
arconstances actuelles, pourrait sembler quelque peu 
un article de demi-luxe. Le meilleur argument que 
nons puissions invoquer en faveur du budget revise 
et reduit est que le Bureau internatioual du Travail 

. est en mesure de rendre des services qui justifient 
pleinement I' octroi des fonds r~. 

Les gouvemements ont le droit de nons demander 
des garanties allant m~me un peu plus loin, et d'avoir 
I' assurance qu' ils obtiendront des services correspon
dant aux fonds qu'ils ont verses et que ces fonds 
seront utilises de Ia maniere Ia plus satisfaisante 
possible. Comme je l'ai deja dit en reponse1Assal bey, 
le Bureau est tout dispose 1 etudier et 1 appliquer 
toutes nouvelles economies qui seront jugees reali-
sables. . 

T outefois, a cet egard j' aimerais me reporter 
brikement a une declaration faite par le Secretaire 
general lors de 1' ouverture de Ia discussion. M. Avenol 
a indique que leCompte d'avances du Bureau inter
national du Travail etait epuise. Ce compte a ete 
epuise parce que l'annee 1939 a eu un caract~re 
quelque peu particulier. Au mois de fevrier, nous 
avons dti, pour mettre 1 effet les decisions du Comite 
des economies budgetaires, resilier les contrats de 
30 a 4'> fonctionnaires ·et, 1 cette occasion, nons 
avOil$ dti, comme vous l'a indique hier M. Hambro, 
vener des indemnites depassant les credits inscrits, 
pour ~ traitements, au budget de I' exercice. En 
outre, de!>uis que Ia guerre a eclate, des retards se 
ton_t ,produ.its ~ns Ia rentree des contributions, En 
tr01!4u,me lieu, bJ£.-n que nous ayons, des l'ouverture 
00. botltilitis, ces.e immediatement un grand nombre 
d'activitea et eHaye de realiser toutes les economies 
JYM1bles afin d' equilibrer notre budget pendant 

ing in contact with safety experts throughout the· 
world, this tiny Safety Service is able to convey to 
Governments and to employers the latest safety 
devices. It is able, therefore, to put at the Service of 
Governments and employers, not the work of two 
people in the International .Labour Office, but the 
work of some scores of experts throughout the world, 
work which is worth many thousands of pounds, and 
which Members of the League receive for nothing. 

But that is nof all. How much do industrial acci
dents cost the communities which make up the League· · 
of Nations ? I am not eileaggerating ·when I say . 
that the cost which falls upon those communities on 
this account probably runs to htmdreds of millions · 
of pounds a year. That figure is by no means a total 
figure. - It represents only the legal compensation 
payable. It is not a measure of the loss which the 
rountries suffer through the invalidity or death of a 

·proportion of .their working population. Still less is 
It a measure of the incalculable human suffering 
involved. 

These two experts in the International Labour 
Office are sending out month by month to the Govern
ments, ·to the employers and to the workers of the . 
world particulars of the best safety devices which 
have been invented. in the different rountries; and 
those safety devices a.te actually applied, because 
it is not a question of Governmental intervention 
being required for the purpose. Any employer who 
has had brought to his notice a safety device which· 
will save him money-and hence will mean a lower 
rate of insurance-will put that safety device into 
operation immediately. Again, I do not think I 
exaggerate if I claim that the work of those two 
experts in the International Labour Office has very 
likely saved the communities of the Members of the · · 
League a matter of millions of pounds over the last 
ten or fifteen years. 

I have dwelt on this particular instance because 
it is an example of the case I am making for the 
budget of the International Labour Office. We are 
not asking Governments to provide money to maintain 
an institution which they might indeed esteem but 
which must in present crrcumstances be regarded as 
in the nature of a semi-luxury. The case we are 
making for the revised and reduced budget is that 
the International Labour Office is in a position to 
give value for money received. 

Governments are entitled to an assurance going a 
little further than that-namely, that they will get 
value for money received and that the money will be 
spent to the best possible advantage. As I have 
already said in rep! y to Assai Bey, the Office is willing 
to explore and to apply all further economies which 
may be found to be practicable. 

But in this connection I wish to refer briefly to the 
Secretary-General's statemt'nt, in opening the dis
cussion, that the Working Capital Fund of the Inter
national Labour Office had been exhausted. The 
Fund has ~een exhausted because 1939 h~ been a 
rather spec1~ year, In February, in order to carry 
out the deciSions of the Budgetary Economies Com
mittee, we had to terminate the contracts ot between 
30 and 40 ?fficials, which, as M. Hambro told you 
yesterday, mvolves the J;>ayment of indemnities 
exceeding t~e salary credits m the budget for the year. 
Secondly, smce the war broke out there bas been 
some delay in the receipt of contributions. Thirdly, 
although when war broke out we immediately atopped 
a great many activities and attempted to make every 
ecoryomy possible in order to balance our budget 

. dunng the prese~t year, the question nevertheless 
ar?se whether st~Ict adherence to financial wisdom 
mJght not be unwlBe politically, and, with the acquies~ 
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l'exercice en cours, nous avons ete neanmoins amenes 
a nous demander si l' adoption d'une attitude de 
stricte sagesse financiere ne serait pas une erreur, du 
point de vue politique, et nous avons decide, avec 
l'assentiment de Ia Commission de contrllle, de tenir, 
en depit des difficultes financieres, Ia Conference de 
La Havane. Cette Conference vient de se terminer et, 
d'apres les renseignements que me donne M. Winant, 
elle s' est derou!ee avec le succes le plus complet et 
le plus remarquable. Toutefois, m~me si l'on tient 
compte de Ia depense exceptionnelle que cette Confe
rence a entrainee, si on la1sse de elite Ia fraction des 
indemnites qui n'a pas pu ~tre pn!levee sur les credits 
afferents a 1939, et si l'on res;oit, ce mois, certaines 
contributions sur lesquelles je crois, apres- consulta
tion avec le Tresorier, pouvoir raisonnablement 
compter, j'estime que les depenses du Bureau inter
national du Travail en 1939 n'auront atteint que 
go% de son budget. 

. II a ete dit parfois, dans le passe, que le Bureau 
international du Travail vivait aux depens de Ia 
Societe des Nations. A ce propos, j'aimerais indiquer 
les . chiffres fournis par le Secretaire general a Ia 
Commission de contrllle, afin que I' on ne puisse pas 
me soups;onner d'avoir calcu!e Ia somme d'une 
maniere indument favorable au Bureau international 
du Travail. • . 

Pendant de longues annees, les deficits du Bureau 
international du Travail ont ete converts, il est vrai, 
au moyen des excedents du Secretariat; mais il y a 
eu aussi des annees plus prosperes, au cours desquelles 
le Bureau international du Travail a realise des exc<!
dents qu'il a reverses a la Tresorerie generale de 1a 
Societe. Les deficits se sont cleves a 4.768.323 francs 
et c'est dans.les limites de cette somme que le Bureau 
international du Travail a vecu des excedents du 
Secretariat. Mais au cours d'autres exercices, le 
Bureau international du Travail a realise des exce
dents atteignant. un total de 5-932-502 francs, de 
sorte que, pour Ia· periode comprise entre Ies annees 
!923 et 1938 inclusivement, il a remis a Ia Societe 
des Nations 1.164.179 francs suisses de plus qu'il n'a 
res:u pour couvrir ses deficits. En d'autres termes, de 
1923 a 1939 - je prends l'annee 1923, non pas pour 
modifier le calcul mais parce que, anterieurement a 
1923, les comptes de Ia Societe n'etaient pas tenus 
d a pres un modele uniforme et qu'il est assez difficile 
de proceder a des comparaisons strictes - le Bureau 
international du Travail a depense, non pas 94% de 
son budget, mais 94% de son revenu. 

Au cours de ces derniers jours, j'ai entendu dire, a 
deux reprises, que l'on ava1t accuse I~ Bureau inter· 
national du Travail d'etre une institution par trap 
depensiere. C'est une remarque que je qualifierai, 
non pas de malveillante, mais de perverse et veni
meuse, car elle est totalement denuee de fondement, et 
j 'espere que les chiffres que je viens de fournir mettront 
fin, une fois pour toutes, aux rumeurs de ce genre. 

J'aimerais main tenant dire quelques mots au sujet. 
du Bureau international du Travail en temps de guerre. 
Si vous votez le budget, ce sera un temoignage de plus · 
que les gouvernements des Etats membres desirent 
que le Bureau international du Travail continue son 
fonctionnement. ll y a un an environ,le Conseil d 'admi
nistration a e~<:amine Ia question et a decide II. l'una
nimite qu'il y avait une reuvre qui devait et qui pou
vait ~tre accomplie. Depuis lors, une trentaine de gou
vernements- et un grand nombre d'entre emc depuis 
l'ouverture des hostilites- ont confirme cette opinion 
par une communication solennelle ecrite. Toutefois, 
comme ces chiffres ont ete cites dans Ia presse, je tiens 
II. etablir nettement que ]e Conseil d'administration n'a 
pas procede II. une sorte de plebiscite parmi ses mem
bres; on s'est borne II. informer les gouvernements de 
Ia decision du Conseil d'administration et II. exprimer 
l'espoir que les gouvernements non representes audit 
Conseil se rallieraient II. cette decision. La trentaine 
de communications ecrites reo;ues depuis lors presen
tent done d'autant plus de vale'!r qu'elles constituent 
une manifestation spontanee du sentiment des gou
vernements. 

cence of the Supervisory Commission, we decided 
to hold the Conference at Havana in spite of the 
financial difficulties. That Conference has just closed 
and, I am informed by Mr. Winant, has been a 
complete, and indeed an outstanding, success. But, 
even taking into account the exceptional expenditure 
which it involved, the portion of the indemnities which 
could not be met out of the credits for 1939 is left 
on one side and if certain contributions are received 
this month upon which, after consultation with the. 
Treasurer, I think it reasonable to count, I estimate 
that the expenditure of the International Labour 
Office in 1939 will be only go% of its budget. 

It has sometimes been suggested in the past that 
the International Labour Office is living on the League 
of Nations. In that connection I. would like to quote 
the figures given by the Secretary-General to the 
Supervisory Commission so that there may be no 
suspicion that I have worked out the sum in a way 
unduly favourable to the International Labour Office. 

There was a long string of years when deficits of 
the International Labour Office were covered by the 
Secretariat's surpluses, but there were, also, brighter 
years in which the International Labour Office had 
surpluses and turned them back into the general 
Treasury of the League. The deficits amounted to 
4,768,323 francs, and to that extent the International 
Labour Office lived on surpluses made by the Secre
tariat. But in other years the International Labour 
Office's surpluses totalled 5,932,502- fxancs, so that, 
taking the years 1923-1938 inclusive, it handed back 
to the League of Nations 1,164,179 Swiss francs more 
than it had received to cover its deficit. Or, to put 
the matter in a slightly different way, from 1923 to 
1939--l take 1923, not to alter the calculation, but 
because previously to 1923 the accounts of the League 
were not kept in a standard form and strict com· 
parisons are a little difficult to make--the Inter
national_ Labour Office spent 94% of its income:· 
not 94% of its budget, but 94% of its income. 

Twice in the past few days I heard it rumoured 
that somebody had said to somebody else that the 
International Labour Office was a spendthrift insti
tution. I shall not say that that remark was malicious, 
but I will say that it was as poisonous as it is without 
foundation, and I hope that the figur~s that I have 
just given will put an end to it once and for all. · 

As regards the International Labour Office and the 
war, I should like to say this: If you vote for this 
budget it amounts .to a still further demonstration 
from the Governments that they want the Inter
national Labour Office to continue to function. The 
Governing Body discussed the matter nearly a year 
ago and came to a unanimous decision that there was 
work that ought to be and could be performed. Since 
that time, some thirty Governments-a great many of 
them since war bas broken out-have confirmed that 
view by solemn written communication. But, as 
those figures have been quoted in the Press, I want 
you to be quite clear that the Governing Body did not 
hold any kmd of a plebiscite of its members. Govern· 
ments were merely informed of the Governing Body's 
decision, and the hope expressed that the Govern
ments not represented on it would agree. The 
thirty-odd wntten communications since received 
have therefore a greater value because they are in 
effect a spontaneous manifestation of what the 
Governments think. · 
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Je n'essaierai pas de VQus exposer en detailles pro
blemes que le Bureau international du Travail sera pro
bablement appele a traiter. Le fait essentiel est que les 
probleme5 du travail et les problemes industriels ne 
cessent pas de se poser parce que Ia guerre eclate. Dans 
res pays belligerants ils peuvent meme presenter plus 
d'acuite que pendant Ia derniere guerre. 

Je voudrais Vl:lus amener a envisager Ia question de 
Ia maniere sui\'ante. Le Conseil d'administration com
prend, panni les representants gouvernementaux, de 
hauts fonctionnaires des Ministeres et Departements 
du Travail, qui se sont occupes toute leur vie de ces 
questions; il comprend egalement des representants des 
grandes organisations d'employeurs et des grandes 
organisations syndicales. Ces experts sont unanimes 
li. penser que les problemes dont il s'agit continueront 
- peut-.etre sons une forme quelque peu differente -
a se poser en periode de guerre et qu'il faudra les 
resoudre. Je ne crois pas que vous puissiez trouver 
une opinion plus autorisee en Ia matiere. · 

Cependant, l'Organisation internationale du Travail 
ne se borne plus a recueillir et a distribuer des ren
seignements, ni meme a elaborer des conventions et a 
contr6ler leur application. Cette Organisation, dont 
vous etes maintenant invites a voter le budget, ne se 
compose plus nniquement des fonctionnaires du Bureau 
international du Travail, des de!egues a Ia Conference, 
et des membres du Conseil d'administration. Elle 
s'etend maintenant a des organisations et a des ressor
tissants de chaque Etat membre, et c'est Ia ce qui fait 
sa force. Permettez-moi de vous donner un exemple. 
Depuis des semaines vous lisez, chaque matin, que 
des bateaux ont ete coules. En vertu de l'ancienne 
legislation maritime, le contrat du .marin n'etait pas 
passe avec l'armateur, mais avec le navire, et lorsque 
le navire faisait naufrage ou sombrait, le contrat pre
nait fin. A l'heure actuelle,le commerce maritime, dont 
toutes les nations dependent dans une certaine mesure, 
s'exerce dans des conditions perilleuses. Les navires 
sont coules, mais si Ie marin est assez heureux pour 
sauver sa vie, il est maintenant protege contre Ia perte 
de son emploi par une Convention internationale du 
Travail qui a ete incorporee, apres ratification, dans la 
legislation de presque tous les pays maritimes du 
monde. Chaque marin sait que cette .Protection sup
plementaire dont il jouit aujourd'hut, il la doit au 
Bureau international du Travail et chacun de ses 
compatriotes, dont Ia vie economique depend des 
dangers que courent les marins, ne pent manquer d'etre 
satisfait de cette situation. C'est pour des raisons de 
ce genre que je me suis permis de declarer, dans !'intro
duction au budgt't, que j'ai redigee sur la suggestion 
de sir Cecil Kisch, que le Bureau international du 
Travail est devenu maintenant la c!e de voute des 
relations industrielles dans tous les Etats membres. 

Tout cela est fort convaincant, dira-t-on. Mais si la 
~e devient plus intense, les pays n'envisageront
ils pas C"es questions so us un angle q uelque pen diffe
rent ? Les grands pays seront necessatrement gou
vemes par un petit groupe d'hommes d'Etat, dont 
toute I' attention sera retenue par Ia lutte pour I' exis
tence nationale, et, dan.q ces conditions, ce ne sont pas 
les )lini<rteres du Travail qui decideront s"il y aura 
lieu de vous fournir Jes credits necessaires pour main
tenir votre activite. Je ne puis pas dire si, dans ces 
circonstances, les gouvernements decideront de main
tenir en vie Je Bureau international du Travail; mais 
je suis convaincu que, si des pouvoirs additionnels de 
ce genre sont Cl>rlferes aux hommes d'Etat, ceux-ci 
ne resteront pas indifterents a certaines considerations. 
Les membres de la Commission qui peuvent se reporter 
a Ia Conference de la paix tenue a Paris en 1919 se 
rawelleront que, dans Je Preambule de la Constitution 
do Bureau international du Travail, figuromt les mots: 
• Instabilite si grande que la paix et J'harmonie du 
Jlllmde !lt)Ot menaces •· Ces mots ne son t pas dus a Ia 
plume d'un functionnaire d'une administration dvilc, 
n~ ~·on profe!l!!ellr de sociot<,r.;-ie. Le texte a ete dCfi
mtt'?"ement arrHe par M. William Hughes, Premier 
Mmu;tre d'Australie, qui n'etait pas un alanniate et 

I shall not attempt a detailed. description of the 
problems with which the International Labour Office 
will probably be called upon to deal. The essential · 
fact is that labour and mdustrial problems do not
cease because war breaks out but, in belligerent 
countries, may even tend to become more acute as 
they did during the last war. · · 

I would ask you to look at the question in this way. 
The Governing Body comprises among the Govern
ment representatives high officials of the Ministries 
and Departments of Labour, who have passed their 
lives in .dealing with those questions, and it also 
includes representatives of the weat employers' and 
the great trade-union organisations. These experts 
are unanimous in thinking that those P.roblems
possibly in somewhat different shapes-will continue 
to exist during war-time and should be dealt with. 
I think you cannot get a more authoritative op~ion. 

But, the work of the International Labour Organis
ation is no longer confined to the collection and distri
bution of information, or even to the drawin~-up of 
conventions and to the supervision of their application. 
The International Labour Organisation, whose budget 
you are now asked to vote, no longer consists merely· of 
the officials in the International Labour Office, the· 
delegates at the Conference, and the members of the 
Governing Body. It now stretches down to organisa
tions and citizens in every Member State and that is 
its strength. ·Let me give you one example. You 
have been reading every morning for weeks of ships 
being sunk at sea. Under the old law of the sea, the 

. contract of the seaman was not with the shipowner 
but with the ship and, when his ship was wrecked or 
foundered, that contract came to an end. Now the 
sea-borne trade, upon which all nations to some extent· 
del'CJld. is being carried on in conditions of danger. 
Ships are being sunk but if the seaman is lucky enough 
to escape with his life, he is now protected against 
the Joss . of his employment by an International 
Labour Convention which has been incorporated after 
ratification in the law of practically every ·maritime 
country in the world. Every seaman knows that 
the additional protection he has to-day comes from 
the work of the International Labour Office, and every 
one of his fellow-citizens, whose economic life dt'pends 
upon the risks which the seaman runs, cannot bf' other 
than content. It is for such reasons that I have 
ventured to say in the introduction to the bud!(et,.vhich 
I have written at the suggestion of Sir Cecil Kisch, 
that the Intem~tional Labour Office has now become 
the keystone of industrial relations throughout the 
Member States. · 

You may say: All that is very convincing, but is it 
not possible that, if the war becomes more severe, 
countries will see these questions in a somewhat 
different perspective ? Great countries will necess
arily have to be governed by a small body of statesmen 
whose whole attention will be taken up with the 
struggle for national existence and in those cir
cumstances it will not be the Departments of Labour 
which are going to settle whether yo1,1 shall receive 
moner t.o keep you going. I cannot tell whether, in 
those Circumstances, Governments will keep the 
International Labour Office alive. But I am confi
dent that, if such additional power passes into the 
hands of statesmen, there are certain considerations 
that they will not ignore. Members ofthis Committee 
who can carry their minds back to the Peace Confer
ence at Paris in 1919 will remember in the Preamble 
of the Constitution of the Inte~ational Labour 
Office, the words: " Unrest so great that the peace 
and harmony of the world are imperilled ". Those 
words were not written by a civil servant ora professor 
of soci?l'!gy. The final touches were put to them by 
Mr. Wilham Hughes, the Prime Minister of Australia 
who was no alarmist, and not a man to be frightened 
of shadows or exaggerate dangers, but who was think-
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qui n'etait pas homme A s'effrayer d'ombres ou d'exa
gerer Ies dangers, mais qui songeait A Ia situation en 
presence de Iaquelle se trouvaient a ce moment un 
certain nombre de pays d'Europe. 

Qu~lques semaines plus tard, M. Clemenceau, qui 
~·et~tt ~as non plus aisement effraye, se voyait dans 
I obhgatton de rassembler a Paris 25.000 hommes de 
troupe environ, car il craignait que des desordres 
n'eclatent dans les rues pendant que Ia Conference 
d~. Ia paix siegeait; et m~me Ia Suisse, dont Ia sta
bthte a suscite I'envie et !'admiration du monde 
ent!er, a traverse, presque A Ia meme epoque, une 
per!ode de grande anxiete. Pourquoi ? Parce que ce 
qu'Jl y a de pire dans Ia guerre, i:'est qu'elle detroit 
les fondements nationaux de Ia paix. Elle oblige a 
instruire dans la violence des citoyens que I'Etat 
s'est consacre avec toute son energie A former your 
Ia paix. C' est la une des douloureuses necessites de 
Ia lj:Uerre. Lorsqu'elle prend fin, lorsque Ies soldats 
revtennent dan~ des pays dont Ia vie economique 
nationale a ete completement desorganisee, dans les-
9uels peut-etre l'autorite des organisations auxquelles 
ils appartiennent a ete detruite par Ia· propagande 
ennemie, il n'est pas surprenant que les · hommes 
d'Et~t se preoccupent des questions de stabilite 
inteneure, car, nne fois que !'agitation commence 
dans un pays, elle se reP.and comme Ia peste. 
. Nous esperons tous quA Ia fin de Ia presente guerre, 
tl sera possible d'edifier un monde meilleur, dans 
lequel une catastrophe de ce genre ne puisse plus se 
reproduire. Mais comment parvenir A edifier ce monde 

. nouveau ou A donner A Ia paix une base so!ide si Ies 
elE!ments qui doivent collaborer A assurer ces resultats 
sont condamnes A vivre dans Ia crainte, ·ou meme a 
subir des bouleversements interieurs ? Je ne pretend 
pas que !'Organisation intemationale du Travail 
permettra d'eviter les difficultes dont je viens de 
parler, bien que je sois convaincu que leur solution 
depend des ideals qu'elle defend. Mais j'ai Ia certitude 
que si les hommes d'Etat se reportent A r9r9, s'ils 
songent aux heureux · resultats que l'Orgamsation 
internationale du Travail a obtenus durant les vingt 
dernieres annees, ils s'efforceront, par tousles moyens, 
de trouver les ressources necessaires pour Ia maintenir, 
si longue, si etendue et si destructrice que puisse etre 
la presente- guerre. · 

Sir Cecil KISCH (Royaume-Uni) felicite le Directeur 
adjoint du Bureau international du Travail de son 
tr~ interessant e!Cp<>St! et il est heuremc: d'apprendre 

-que trente et un Etats ont ete d'avis que les travau11: 
du Bureau devraient se/oursuivre. Un certain opti
misme se trouve justifi par le fait· que, .depuis le 
debut de Ia guerre, !'.Organisation a r~u de differents 
gouvernements neutres et autres des demandes d'assis
tance technique. 

L'expose du Directeur adjoint a constitue un com· 
mentaire de !'introduction au budget du Bureau 
international du Travail, qui souligne les efforts 
accomplis pour reduire Ies depenses sans compromettre, 
toutes Ies fois que cela est possible, I'efficacite du 
travail. II convient d'attirer particulierement !'atten
tion sur !'observation qui figure dans cette introduc
tion et selon Iaquelle toute nouvelle diminution des 
ressources financH~res dont dispose !'Organisation nui
rait gravement II. son utilite, non seulement en ce 
qui concerne !es besoins immediats des Etats membres 
mais aussi en ce qui regarde I'avenir. 

La Commission doit. trouver une moyenne entre 
deuK e . .ctremes, entre •l'exces qui corrompt et Ia par
cimonie qui detroit •. sans perdre de vue que, pour 
une institution, le meilleur rendement A obtenir con
siste A tirer de chaque franc suisse depense toute la 
valeur qu'il est possible d'en obtenir. · 

II y a quelques semaines, nne deputation du •Trades 
Union Council" britannique a eu une entrevue avec 
lord Halifax et M. Ernest Brown, ministre du Travail. 
Au cours de cette entrevue, Ia delegation a souligne 
la necessite du maintien de l'activite du Bureau 
international du Travail et elle a ajoutc que, pour cela, 
des ressources financi ~res suffisantes etatent indispen-

ing of the situation with which a number of countries 
in Europe were actually faced. · 

A few weeks later M. Clemenceau, another man who. 
was not frightened of bogies, felt it necessary to draft 
into Paris some 25,000 troops because he was afraid of 
disorders in the streets while the Peace Conference was 
sitting; and even Switzerland, whose political stability · 
has been the envy and the admiration of the world, 
passed at much the same time through a period of 
considerable anxiety. Why ? Because the worst 
thing about war is that it destroys the national 
foundations of peace. You take citizens whom it has 
been the whole ai_m of the Stat~ to t~ain to pt;acef~I 
ways and you gtve them an mtenstve trammg m 
violence--you must, it is the grim necessity of war.· 
Then, when the war is over and they come back to 
countries whose internal economic life has been dis
organised, in which perhaps the authority of the 
organisations to which they belong has been destroyed 
by enemy propaganda, statesmen may well be pre
occupied with questions of internal stability; for, 
once that starts in any country, it spreads like a 
plague. · 

We all hope that, at the end of this war, it will be 
possible to build up a better world in which a cata
strophe of this kind will not occur again; but what 
chance will there be of building up that world, or of 
making a peace with such a foundation, if the units 
which must collaborate to secure those ends are to 
live in fear or even to experience internal disruption ? 
I do not daim that the International Labour Organi
sation will avoid the difficulties I have mentioned; 
though I am sure that their solution will depend upon 
the ideals for which it stands. But I am confident 
that, if statesmen will look back to I9r9, if they will 
think of the measure of success which the Internatiomu 
Labour Organisation has had during the intervening 
twenty years, they will malc:e every effort to see that 
the necessary resources for maintaining it are forth
coming, however protracted, however extensive and 
however severe this war may be. 

Sir Cecil KISCH (United Kingdom) congratulated 
the Deputy Director of the International Labour 
Office on his extremely informative statement and 
was glad to learn that thirty-one States had expressed 
the view that the work of the Office should continue. 
A certain optimism was justified by the fact that, 
since the outbreak of war, the Organisation had 
received from various neutral and other Governments 
requests for expert assistance. 

The Deputy Director's statement was a commentary 
on the introduction to the International Labour Office 
budget, emJ;lhasising the efforts made to reduce ex
penditure wtthout damaging in any avoidable way the 
efficiency of the work. Particular attention should be 
drawn to the observation in the introduction that any 
further diminution in the financial resources at the 
disposal of the Organisation would gravely prejudice 
its utility, not only as regards the immediate needs 
of Member States but also as regards the future. 

The task of the Committee was to find the mean 
between two extremes, " the excess that corrupts 
and the parsimony that destroys ", bearing in mmd 
that the best value for an institution was obtained 
by squeezing fu_I! value out of every Swiss franc 
expended upon 1ts work. 

Some weeks previously, a deputation of the British 
Trades Union Council had had an interview with Lord 
Halifax and Mr. Ernest Brown, the Minister of Labour, 
at which they pointed out that it was necessary for 
the work of the International Labour Office to continue 
and that this re<J.uired adequate financial resourcE's. 
The attitude of Lord Halifax and Mr. Brown, which 

' 



sables. L'attitude de lord Halifax et de M. Brown, 
qui ~ll.!tait oille du Gouvernement du Royaume-Uni 
dans son ensemble, a ete trios s~meathique eta marque 
la haute estime dans laqudle lis tenaient r reuvre 
accomplie. l1terieurement, des debats se sont derou-
1'-'s a Ia Chambre des Lords et a Ia Chambre des Com
munes, et «'rtains des discours alors prononces ont 
ete ~produits dans Le B11r~au i"ternatwnal, 1t10is 
/HI¥ 1t10is. Lord Halifax, parlant a Ia Chambre des 
Lords. a declare que le Royaume-Uni continue a 
s'intt!resser aussi pleinement que par le passe a toutes 
les activites que Ia Societe des Nations pourrait main
tenir dans les tirconstances actuelles; le Gouverne
ment du Royaume-Uni a notamment marque son 
entiere approbation de Ia decision, prise par le Conseil 
d'administration de !'Organisation internationale du 
Tra.,-ail, de poursuivre son activite d'une fa<;on aussi 
complete que les circonstances le permettront. Amc 
deu.'t reunions du Comite de crise, le Gouvernement 
du Royaume-Uni a ete represente et il a egalement 
envoye un observateur officiel a Ia Conference regio

·nale qui a reuni a La Havane les Etats americains 
membres de !'Organisation internationale du Travail. 
Lord Halifax a ajoute que le Gouvernement du 
Royaume-Uni esperait fermement que les autres gou
wmements temoigneraient d'un egal interet, notam
ment au sujet de l'octroi des fonds necessaires pour 
pennettre a l'Organisa.tion de maintenir son rende
ment, et que le representant du Gouvernement du 
Royaume-Uni a Ia quatrieme Commission ne manque
rait pas de tenir compte de l'importance que ce Gou
vemement attache a voir l'reuvre de !'Organisation 
intemationale du Travail se poursuivre aussi active
men! que possible dans les circonstances actuelles. 
. Un discours sensiblement analogue a ete prononce a 

Ia Chambre des Communes par M. Brown, ministre du 
Travail, qui a notamment adopte une attitude tres sym
pathique a I'egard des problemes budgetaires duBureau 
international du Travail et qui a exprime I'espoir que 
tous les efforts seraient faits pour surmonter les diffi
cultes susceptibles de se produire au cours de I'annee. 

Etant donne ces importantes declarations, sir Cecil 
Kisch a done ete extremement heureux d'apprendre, 
a son arrivee a Geneve, que le Secretaire general, 
toujours preoccupe d'assurer Ia bonne marche de tons 
Ies organismes de Ia Societe, avait trouve le moyen 
d'aider a surmonter les besoins financiers imrnediats 
du Bureau international du TravaiL I.e fait est men
tionne dans 1e quatrieme rapport de Ia Commission 
de controle, qui a accueilli avec une satisfaction 
particuliere la suggestion du Secretaire general selon 
laquelle les Etats rnembres devraient conti.'luer a 
etudier les relations entre les deux organisations en 
vue de nouvelles economies a realiser. C'est lA cer
tainem~t une proposition tres utile qui met !'accent 
sur 1e fart que les organismes de Ia Societe des Nations 
constituent un tout, qu'il n'y a pas de conflits d'in
terets entre ses divers elements et que le succes de 
chacun est· necessaire au succes de l'ensemble de 
!'institution intemationale. · 

Les propositions et les decisions du Gouvernement 
du Royaume-Uni t'll ce qui conceme le paiement de 
sa contribution - propositions quP. sir Cecil Kio;ch 
a eu Je privilege d'annoncer lors de Ja precedente 
seance - sont un temoignage concret des vues expri-. 
mM par certains des principaux rnembres du Gou
vemement britannique dans leurs discours aux deux 
Chambres et dans leurs reponses a Ia deputation du 
• Trades lJ nion Council •· · 

II y a &me lieu d'esperer ferrnement que chacun 
comprendra que Ia rnaniere Ia plu.~ efficace de temoigner 
son appreciation de l'a:uvre, sur JaqueUe le Directeur 
adjrJint a attire !'attention, consiste dans le paiement 
rapide et ponctuel de Ia contribution de l'annee. 

lf .. '?E ~lSAN'GEII: _(France) apporte !'adhesion de 
~ dl:~:<tJon aiJ Jli'OJet ,de bu~et de l'Or~anisation 
mtemat_ll"__ale du Travail tel qu'il est pr&.!entt'. II a 
la oonv!CI1011 que, tout en as~IJrant de suhstanticlles 
b'!AIIJtn_Jt:S, ce tJudge_t etJtnporte cependant lc5 credits 
IW~~ aux M11Jl$ etu;entiel$ de cette institution. 

was indicative 'of that of the United Kingdom Govern
ment as a whole, was very sympathetic and showed 
high appreciation of the work which had been done. 
Subsequent to this deputation there had been debates 
in both Houses of Parliament and some of the speeches 
then delivered were rel?roduced in The l.L.O. Month 
by Month. Speaking m the House of Lords, Lord 
Halifax had expressed the view that the United 
Kingdom maintained its full interest in all the acti
vities which the League of Nations could carry on 
in present circumstances; in particular; the United 
Kingdom Government had shown its full approval of 
the decision of the Governin~ Body of the International 
Labour Office to continue 1ts work as completely as 
conditions would allow; it had been represented at 
both meetings of the Emergency Committee and had 
sent an official observer to the Regional Conference 
of American States Members of the International 
Labour Organisation at Havana. Lord Halifax had 
gone on to say that the United Kingdom Gqvernment 
trusted that other Governments would show equal 
interest, particularly in regard to the provision of 
funds to enable the Organisation to maintain its 
efficiency and that the United. Kingdom Government· 
representative on the Fourth Committee would bear -
in mind the importance the Government attached to 
seeing the work of the International Labour Organi
sation carried on as actively as possible in the circum~ 
stances. 

A speech much in the same sense had been delivered 
in the House of Commons by Mr. Brown, the :Minister 
of Labour, who had, in particular, expressed a strongly 
sympathetic. attitude towards the budgetary pro
blems affectmg the International Labour Office, and 
the hope that every effort would be made to overcome 
such difficulties as might arise in the current year. · 

With these important statements before him, he 
(Sir Cecil Kisch) had therefore been extremely gra
tified to learn on his arrival in Geneva that the 
Secretary-General, always anxious to promote the 
efficiency of all the organs of the League, had seen 
his way to help in overcoming the immediate financial 
needs of the International Labour Office. This was 
referred to in the Fourth Report of the Supervisory 
Commission, which had particularly welcomed the 
Secretary-General's suggestion that States Members 
should continue to study the relations between the 
two organisations with a view to promoting further 
economy. This was undoubtedly a very fruitful 
proposal and well brought out the fact that the organs 
of the League of Nations represent a whole, that there 
is no conflict of interests between one part of it and 
another, and that the success of each is necessary to 
the success of the international institution as a whole. 

The proposals and decisions of the United Kingdom 
Government in regard to the payment of its contri
bution, which he had had the privilege of announcing 
a~ the previous meeting, were concrete evidence of the 
VIeWS expressed by leading members of the British 
Government in both Houses of Parliament and in 
their replies to the deputation of the Trades Union 
Council. ' 

It was ~herefore earnestly to be hoped that all 
would realiSe that concrete evidence of appreciation 
of the work to which the Deputy Director had called 
attention could best be shown by the speedy and 
punctual payment of the year's contribution. 

M. DE BO!SANGER (France) said that his delegation 
would accept the draft budget of the International 
Labour Organisation as submitted. He was fully 
persuaded that the budget, while containing substan
tial cuts, neve~hcless provided the credits necessary 
for the essential reqUirements of the Organisation. 
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Le Gouvernement fran9ais, en effet, a profondemenl 
a. creur le maintien des activites vitales de !'Organisa
tion internationale du Travail, particulierement dans 
les circonstances actuelles, ou e!les prennent toute 
leur valeur. Ill a quelques semaines, Ia Commission de controle 
a et mise en presence du fait que, en !'Hat actuel 
des finances de Ia Societe des Nations, !'Organisation 
internationale du Travail risquait ·de se trouver a 
court de tresorerie et hors d'etat de faire face a ses 
paiements immediats. Grace aux propositions du 
!;ecretaire general, qui suggere de pn\lever sur Ia 
partie du Fonds de roulement affecte au Secretariat 

.Ies sommes necessaires a Ia vie de !'Organisation 
internationale du Travail, ce danger parait main tenant 
ecarte. La delt1gation frans:aise s'en felicite vivement 
et c'est dans ces conditions qu'elle donne son accord 
tant au proJet de budget qui est presente a Ia Com
mission qu'aux propositions du Secretaire general 
relatives au Fonds de roulement. 

M. OERSTED (President _par interim du Conseil 
d'administt•ation de !'Organisation internationale du 
Travail) indique qu'il intervient a Ia fois en qualite 
de president par interim du Conseil d'administration 
du Bureau international du Travail et de representant 
du groupe des employeurs au sein de cette Organisa
tion. Il remercie le president de Ia quatrieme Com
mission de ses aimables paroles et le president de Ia 
Commission de controle de Ia fas:on dont i1 a apprecie 
Ia collaboration que lui ont pretee Ies membres du 
Con$eil d'administration. C'est, en effet, Ia premiere 
fois que cette collaboration est effective et il lui a 
ete d'autant plus aise d'expliquer Ia situation finan
ciere devant le Conseil d'administration qu'il avait 
ete mis au courant de celle-d durant les discussions 
de Ia Commission de contrl\le. 

II s'associe entierement aux paroles prononcees par 
M. Phelan et, avant !'intervention de M. Hallsworth, 
representant. du ~oupe des travailleurs au Conseil 
d'administration, il voudrait expliquer l'attitude des 
employeurs au sein de celui-ci. On a mentionm! qu'il 
y a pres d'un an, le Conseil d'administration avait 
decide a l'unanimite de maintenir les activites du 
Bureau international du Travail dans la plus large 
mesure possible si une guerre eclatait. Cette decision 
unanime indique !'accord des employeurs. Ceux-ci ont 
ete, et seront r,robablement encore, des critiques asse:~: 
severes pour 1 Organisation internationale du Travail; 
ils se sont op{'oses a certaines activites de cette Orga
nisation, mrus jamais a l'activite tout entiere de 
celle-ci. II n'y a jamais eu, de leur part, une hostilite 
de principe a son egard car ils se sont rendu compte 
des le debut que, tout en etant extr~mement utile pour 
les travailleurs, cette institution pouvait egalement 
l' Mre pour le patronat. Dans le Preambule de sa 
Constitution, il est dit que le fait que des pays n'ac
ceptent pas certaines ameliorations de conditions 
sociales pourrait rendre difficile, voire impossible, pour 

· les autres Etats plus avances, de maintenir ou d'intro
duire une legislation sociale. Cela est si vrai qu'il est 
impossible de maintenir une concurrence entre les 
difterents pays si les conditions sociales de certains 
d'entre eux sont de beaucoup inferieures a celles qui 
existent dans les autres pays. 

Comme M. Phelan, M. Oersted estime que l'Orga
nisation internationale du Travail a ete et pourra 
encore ~tre tres utile. II est a prevoir qu'a Ia fin de 
Ia guerre actuelle, il y aura des troubles sociaux analo
gues a ceux qui ont eu lieu vers Ia fin de Ia guerre de 
I9I4-I9I8, mais i1 espere qu'a Ia fin du conflit que 
!'Europe traverse, Ia situation permettra, non pas 
de changer Ia composition, mais de reviser Ia structure 
de cette institution, de fa<;on qu'elle devienne une 
organisation universelle. . 

Avec M. Phelan, il est un veteran, un de ceux qui 
ont assiste a Ia premiere Conference internationale du 
Travail A Washington; c'est cette longue experience 
qui lui permet de dire quelques mots sur les relations 

The French Government was most anxious that the 
vital activities of the Organisation should continue, 
particularly in the present circumstances, when their 
value was enhanced. 

A few weeks before, the Supervisory Commission had 
been informed that, in the present state of the League's 
finances, the International Labour Organisation might 
find itself short of funds and be unable to meet its 
immediate payments. Thanks to the proposals of 
the Secretary-General, who suggested taking from 
the Secretariat's share of the Working Capital Fund 
the sums required to ena,ble the International Labour 
Organisation to continue its activities, that danger 
now appeared to have been averted. The French 
delegation was gratified that it should be so, and had 
pleasure in supporting both the draft budget as sub
mitted to the Committee and the Secretary-General's 
proposals in regard to the Working Capital Fund. 

M. OERsnio (President ad interim of the Governing 
Body of the International Labour Organisation) said 
that he was speaking in•his capacity as President ad 
interim of the Governing Body of the International 
Labour Office and also as representative of the Em
ployers' Group on the Governing Body. He thanked 
the Chairman of the Fourth Committee for his 
friendly remarks and the Chairman of the Supervisory 
Commission for his ready appreciation of the assistance 
he had received from the members of the Governing 
Body. It was indeed the first time that effective 
collaboration had been established on those lines, and 
that had simplified his task of explaining the financial 
situation to the Governing Body, which had been kept 
informed of it during the (liscussions of the Supervisory 
Commtssion. . 

He fully endorsed Mr. Phelan's statement and said 
that before Mr. Hallsworth, the representative of the 
Workers' Group on the Governing Body, addressed 
the Committee, he desired to explain the attitude of 
the employers on the Governing Body. It had been 
mentioned that less than a year previously the 
Governing Body had unanimously decided to maintain 
the activities of the International Labour Office to 
the fullest extent possible, in the event of an outbreak 
of war. That unanimous decision was indicative of 
agreement on the part of the employers. · The latter 
had been in the past, and probably would be in the 
future, very severe critics of the International Labour 
Organisation; they had opposed some of its activities, 
though never its activities as a whole. They had never . 
shown any hostility in principle, realising as they 
did-and as they had done from the beginning-that 
the Labour Organisation was extremely useful to the 
workers and that it might prove equally useful to the 
employers. The Preamble to the Constitution of the 
International Labour Organisation declared that the 
failure of any nation to adopt certain improvements 
in social conditions might make it difficult or even 
impossible for other more advanced States to maintain 
or introduce social legislation. That was essentially 
true, and it was impossible to maintain competition 
between the different countries if the social conditions 
of some of them were very much . inferior to those 
existing in the other countries. 

Like Mr. Phelan, the speaker thought that the 
International Labour Orgamsation had been, and could 
still be, of very great utility. It seemed likely that, 
at the end of the present war, social disturbances 
might arise similar to those which had occurred 
towards the end of the war of I9I4-1918, but he hoped 
that, after the conflict through which Europe was 
passing, the situation might be such as to permit, 
not of changing the composition of the Labour 
Organisation, but of revising its structure, in order 
that it might become a world organisation. 

Again, like 1\fr. Phelan, he was a veteran, one of 
those who had been present at the first International 
Labour Conference in Washington; he was thus 
entitled, •by reason of his long experience, to say a 



f'xi>.-tant dt'pois de lon__!(Ues annees dans les pays scan
dina\"f'S f'ntre f'mployeurs et travailleurs, entre orga
ni.-<ations patronales et organisations ouvrieres. Cette 
collaboration anricale n'etait pas, a Ia fin de Ia der
niffe guerre, one innovation, mais assun!ment elle 
s· e:.-t beaucoup devdoppee pendant les vingt premieres 
annees d'existen~ du Bureau international do Travail. 
Depuis le commencement de Ia guerre, des relations 
plus etroites ont ete etablies entre les organisations 
patronales et les organisations ouvrieres, et cela sur 
Ia ba..<e des principes et des idees mis en application 
par l'Organisation internationale do Travail. II est 
bon de faire remarquer que ces resultats positifs 
n'auraient certainement pas ete obtenus si le Bureau 
international do Travail n'avait pas existe. 

ll. Oecsted vient de dire que le groupe patronal 
s'est souvent oppose a ~rtaines activites de l'Orga
nisation intemationale do Travail et qu'il le fera 
probablement encore, mais il faut reconnaitre qu'il a 
egalement respecte les decisions prises par le Conseil 
d'administration a Ia majorite. 

En ce qui concerne le budget, M. Oersted indique 
que; s'il avait eo l'honneur - et ici il s'adresse au 
president de Ia CommiSsion de contrO!e - d'assister 
plus tot que ce ne fat le cas aux reunions de Ia Com
mission de controle, il y aurait eo vraisemblablement 
tres pen de divergences entre Ia Commission de controle 
et lui-meme, car les employeurs ant toujours lotte 
pout obtenir des economies. lis estimaient en effet 
que I' on pouvait arriver a de bons resultats avec des 
depenses moindres que celles qui figuraient dans le 
budget. Cependant, le groupe patronal n'a jamais 
demande des reductions risquant d'arreter complete
ment ou, en tout cas, de rendre extremement difficile 
I'ceuvre de !'Organisation intemationale do Travail. 
C'est en partant de cette idee que, durant ces quinze 
ou seize dernieres annees, le groupe patronal n'a 
jamais vote, au sein do Conseil d'adruiuistration, en 
faveur do budget. · 

· Aujourd'hui, il se produit une certaine volte-face 
en ce sens que Ie dernier budget, actuellement en 
discussion devant Ia qoatrieme Commission, a ete 
approove par Ie groupe patronal en meme temps que 
par les autres groupes au sein de Ia Commission de 
aise qui remplace en ce moment le Conseil d'adrni
nistration. Si Ie groupe patronal a adopte cette 

- attitude, c' est qu'il a estime que les reductions envi
sagees au coors de Ia premiere etape, et qui se mon
taient a environ 13%. etaient deja suffisantes, et que 

> Ies economies nouvelles que !'on prevoyait etaient si 
considerables que !'on ne pouvait pas demander des 

· reductions supp!ementaires. Le groupe patronal a 
meme considere que c'etait une limite que !'on ne 
poovait pas depasser si I' on voulait maintenir !'Orga
nisation intemationale du Travail et ses activites. Le 
groupe patronal a done accepte ce budget, non sans 

- quelqoe regret il est vrai, mais il espere qu'il permettra 
a rOrgaoisation intemationale du Travail de pour
swvre son ceuvre, de donner des preuves de sa valeur 
et, en contrepartie des contributions versees par les 
goovemements, de fournir des renseignements et des 
informations utiles. 

En terminant, .M. Oecsted esph'e que Ia quatrii:me 
Commission adoptera sans hesitation le budget qui 
~ devant elle; de plus, il esph'e qui!, I' an prochain, 
il l(:f':l possible a Ia qoatrieme Commission et a 1' As
~blee de Voter UD budget pius eJeve qui permettra 
a l'Organisation intemationale du Travail d'elargir 
lieS activites. .M. Oersted croit en effet que, pour 
etab~ Ia justice sociale qui est a Ia base de Ia paix 
~. il serait bon, da.JlS les limites des possibilites, 
bien entendu, de voter un budget plus considerable. 

)(, lLu.uwoRTH (Representant du groupe des tra
V:U~ do ~sei( d'a<lmini•tration de J'Organisa
tvJil mtematJonale do Travail), apres nvoir rendu 
h<~e au presidt:nt de Ia quatrihne Commission, 
au prbiident et aux membres de Ia Commi•sion de 
crmtr61e a.insi qu'au Secret.aire general, declare que, 
durant a. treJZe ck-mieu mois, il s' est efforce de 
mnnuer, dans lfJil propre pay• et ailleurs: que Ia 

few words about the relations which had existed for 
many years in the Scandinavian countries between 
employers and workers and between employers' and 
workers' organisations. That friendly collaboration 
had been no new thing at the end of the last war, ~ut 
it had undoubtedly been very much developed durmg 
the first twenty years of existence of the International 
Labour Office. Since the beginning of the present war 1 
closer relations had been established between thfl 
employers'· and workers' organisations, on the basis 
throughout of the prin~iples and ideas p~t i?to 
practice by the International Labour Organ1satton. 
Those positive results wo_uld certainly not have .been 
obtained but for the eXIstence of. the International - . 
Labour Office. 
· As he had just observed, the Employers' Group 
had in many cases opposed certain activities of the 
International Labour Organisation and would pro-, 
bably adopt the same attitude in future, but at the 
same time it had respected the decisions taken by 
the Governing Body by a majority vote. 

With reference to the budget, if he had had the 
honour-and in that connection he was -addressing 
the Chairman of the Supervisory Commission-to 
attend the meetings of the Supervisory Commission 
at an earlier date, the differences of opinion between 
the Supervisory Commission and himself would in 
all probability have been very slight, because the 
employers had always striven for economy. They 
felt, in fact, that good results could be achieved for 
less expenditure than that included in the budget. 
Nevertheless, the Employers' Group had never asked 
for such reductions as might bring the work of the 
International Labour Organisation to a standstill or 
make it extremely difficult to carry on. It was for 
the above reason that, for the last fifteen or sixteen 
years, the Employers' Group had never voted in the 
Governing Body in favour of the budget. 

There had now been what might be described as 
a voile-face, inasmuch as the reduced budget, which 
was now being discussed by the Fourth Committee, 
had been approved by the Employers' Group as well 
as by the other groups on the Emergency Committee 
which was at present taking the place of the Governing 
Body. The Employers' Group had adopted that 
attitude because Jt felt that the reductions proposed 
during the first stage, which amounted to about 13')/0 , 

were quite sufficient and that the further econonues 
contemplated were so considerable as to make it 
impossible to ask for any supplementary reductions. 
The Employers' Group had considered that the limit 
had been reached beyond which it was impossible to 
go if it was. desired to maintain the International 
Labour Organisation and its activities. The Em· 
players' Group had therefore accepted that budget, 
not, it is true, without some regret, but he hoped it 
would enable the International Labour Organisation 
to earry on its work, to give proof of its value and, 
in ret~ for the contributions paid by Governments, 
to fumJSh useful data and information. 

In conclusion, he hoped that the Fourth Committee 
would not hesitate to adopt the budget before it, and 
that next year it would be possible for the Fourth 
Co~mittee and the Assembly to vote a larger budget 
whtch would enable the International Labour Organi· 
sation to extend its activities. For the establishment
of social justice, which was the foundation of world 
peace, a larger budget should, in fact,. be voted if 
that· was at all possible. 

Mr. HALLSW~RTH (Delegate of the Workers' Group 
of the Govcrmng Body of the International Labour 
Organisatinn), after paying a tribute to the Chairman 
of the Fourth Commtttce, the Chairman and members 
of the Su~ervisor¥ Commission and the Secretary
General, satd that m the past thirteen months he had 
tried in his own country and elsewhere to show that 
the League was still alive, and that the International 
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Societe des Nations est toujours en vie et que le 
Bureau international du Travail ne doit pas etre 
considere, a l'interieur de la Societe des N atioits, 
comme un parent pauvre, mais Hre mis sur un pied 
d'cgalite avec toutes les institutions de Ia Societe. 

Les rl'gards du mondc du ·travail sont toumes vers 
_ Geneve, car Jes travailleurs sont extremement d€-sireux 

que le Bureau international du Travail qui est, au sein 
de Ia Societe des Nations, la seule organisation dans 
laquelle !'element ouvrier a constamment ·colla bore, 
ne soit d'aucune maniere mis en peril. Le Bureau inter
national du Travail doit son ·existence au;x: quatre 
annees de guerre du terrible conflit de I9I4-19r8. II 
plonge ses racines dans le Traite ce paix, par lequel 
les Etats se sont engages a maintenir !'Organisation 

· internationale du Travail. L'epoque actuelle est celle 
des engagements rompus, mais les gouvemements 
n'oseraient pas violer celui-ci car ils s'exposeraient a 
de terribles consequences. -

Cet engagement a ete pris en raison des circonstances 
qui existaient ala fin de laguerre de 1914-1918 et que 

• · M. Phelan a decrites. Des millions d'hommes avaient 
consacre a cette lutte terrible une partie considerable 
de leur vie et Ia question qui•s'etait posee aux gouver
nement.s, lots du retour de ces hommes a Ia vie civile, 
etait celle de savoir s'ils appliqueraient des methodes 
de violence dans leurs pays respectifs ou si, au con
traire, renon<;ant ·a recourir a la force, .iJs· cherche
raient a realiser un nouvel ordre social par des moyens 
pacifiques et democratiques. · D'une fa<;on generale, 
c'est a Ia seconde de ces solutions qu'on s'est arrete. 
Les travailleurs de nombreux pays, dont le Royaume- · 
Uni, ont creede puissants mouvements syndicalistes, 
qui ont rendu a leurs participants des services sur le 
·plan national et sur le plan international; leurs orga
nisations ont trouve dans le Bureau international du 
Travail un instrument qui leur permettait de realiser 
des progres sociaux qui eussent, autrement, ete irnpos
sibles. C'est ainsi que dans beaucoup de pays repartis 
sur tout le globe, des hommes et des femmes, des 

· jeunes gens et des Jeunes filles, jouissent aujourd'hui 
d'une vie sociale qui ne se compare en rien avec celle 
d'avant la fondation de !'Organisation internationale 
du Travail. 

Le monde ouvrier n'etait cependant pas satisfait 
des resultats acquis. Parmi les buts qu'il s'etait pro
poses, beaucoup n'etaient pas encore ro\alises. ~ pru
dence des gouvernements. !'instinct conservateur des 
employeurs mettaient un frein a Ia realisation des 
grands buts du monde ouvrier par le moyen des insti
tutions internationales telles que celles que repre
senterait le Bureau international du Travail. Cette 
prudence, cet instinct conservateur, ont donne cepen
dant, en collaboration avec le monde ouvrier, des resul
tats durables qui n'auraient sans doute pas ete obtenus 
par d'autres methodes. Les traites les plus solides ont 
ete les conventions et les resolutions enregistrees au 
Bureau. international du Travail a !'issue de de bats 
ininterrompus entre les trois elements dont se compose 
}'Organisation. · 

Si les l;mts du monde du travail ne sont pas encore, 
en grande partie, realises, il n 'en faut pas conclure 
neanmoins que ces buts soient illegitimes. Les ouvriers 
ont droit a une remuneration aussi complete que les 
ressources naturelles, economiques et scientifiques de 
notre epoque le permettent. Telle est Ia revendication 
du travailleur, celle pour laquelle il ne cessera de 
Iutter. 

Le Bureau international du Travail n'est pas seule
ment un Iaboratoire oil l'on peut etudier Ies methodes 
du progres social ala lumiere de !'experience humaine. 
II est aussi Ia source d'inspiration de !'effort collectif 
deploye pour Ia cause du progres social et intellectuel. 

La nouvelle guerre souleve divers problemes, les 
uns anciens, les autre§ nouveaux. Des pays depensent 
en un seul jour des somrnes superieures a celles que 
!'Organisation internationale du Travail inscrit a son 
budget pour une annee entiere, et les sommes figurant 
dans les budgets de !'Organisation internationale du 
T~avail et de Ia Societe des Nations paraissent insi-

Labour Organisation as part of the League was not to 
be regarded as a poor relation, but to be regarded as 
being on equal terms with all the League institutions. 

The eyes of the whole labour world were fixed on 
Geneva, because the whole world of labour was 
extremely anxious that the International Labour 
Office, which happened to be the only organisation 
within the framework of the League in which labour 
had participated continuously, should be in no way 
imperilled. The International Labour Office derived 
its existence from four years of war, from the terrible 
conflict of 19l4-1918. Its existence was rooted in 
the Peace Treaty, in which Governments had pledged 
their word -to maintain the International Labour 
Organisation. To-day they were living in a world of 
broken pledges, but this pledge was one which the 
Governments of the various countries dared not 
break, or the consequences would be terrible in the 
extreme. · 

The pledge was made because of the circumstances, 
as Mr. Phelan bad mentioned, that were in being at 
the conclusion of the war of 1914-1918. Millions 
of men had been engaged for a large part of their . 
lives in that terrible conflict, a.nd the question with 
which Governments were faced on the return of those 
men to civil life was whether they would apply violent 
methods in their respective countries, or whether 
they would abandon the resort to force and seek the 
achievement of a new social order by peaceful and 
democratic means. In the main the second course 
was adopted. The workers in many lands, including 
the United Kingdom, had built up powerful trade
union movements which had been able to serve their 
members nationally and internationally, and these 
organisations had found through the International 
Labour Office a means of achieving social progress 
which would otherwise have been impossible. • Thus, 
for example, throughout the world in many lands men 
and women, boys and girls, were to-day enjoying a 
social life which had no comparison with that obtain
ing prior to the existence of the International Labour 
Organisation. 

Labour was not satisfied With the results achieved. 
Many of the aims of labour were still unrealised. The 
very cautiousness of Governments, the very conser
vatism of employers were themselves a sufficient 
brake in realising the larger aims of labour through 
international institutions of the kind represented by 
the International Labour Office; but that very 
cautiousness, that very conservatism, did give, 
through co-operation with labour, abiding results 
which might not otherwise be obtained. The most 
lasting treaties had been conventions and recom
mendations registered at the International Labour 
Office as a result of continuous discussion by the three 
elements of which the Organisation was composed. 

That labour's aims were still largely unrealised did 
not mean that thl'y were illegitimate. Workers were 
entitled to as complete a reward as the natural econo
mic and scientific resources of our age could afford. 
That is labour's claim, for which it would continuously 
strive. 

The International Labour Office constituted not 
only a laboratory in which methods of social progrl'ss 
could be studied in the light of human experience; 
it was also the source of inspiration for collective 
effort to advance the cause of social and intellectual 
progress. 

A fresli outbreak of war now raised some old and 
some new problems. Some countries were spending 
in a single day more than the total of the International 
Labour Organisation budget for a year, and the sums 
comprised in the International Labour Organisation 
and the League budgets paled into insignificance 
beside modern war budgets. That constituted not 
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~tes a cOte des budgets de . guerre rnodernes. 
d n'y a pas· Ia simplement une com~son entre 
di\~rs OTdres de depenses, il y a un deli a l'humanite. 
l.es homm\'S SE'.raient-ils done disposes a donner tant 
pour Ia guerre en n-fusant a la paix et a Ia coopera
tion intemationale les moyens neressaires ? On ne 
pent pas se pennettre de ne f>as faire les frajs du 
budgd soumis en ce moment a la quatrieme Com
mission. Au surplus, ce ne sont pas les gouvemements 
qui paient les budgets, c'est le peuple qui fournit 
l"argent avec lequel le gouvemement acquitte ses 
cotisations a Ia Societe des Nations. Les gouvernements 
ne sont que les organismes par lesquels les moyens 
de faire ";vre les institutions de Ia Societe des Nations 
sont reunis et distnoues. Cest par le labeur du peuple 
que se poursuit le travail du monde et c'est le peuple, 
en outre, qui fait vivre ses propres organisations, 
nationales et internationales, par Iesquelles ii s'ex
prime. ·I.e budget du syndicat de M. Hallsworth est 
presque aussi considerable que celui du Bureau inter
national du Travail. Ce budget, joint a ceux de deux 
autres syndicats, depa.sse celui de !'ensemble de Ia 
Societe: Secretariat, Cour pennanente de justice et 
Bureau international du Travail. Si les travailleurs, 
tout en supportant en premier lieu Ia charge de leurs 
propres budgets nationaux, peuvent encore financer 
leurs propres organisations de cette maniere, ils ne 

· demandent pas aux gouvemements qui torment Ia 
Societe un tres grand effort, comme on pent le voir 
en comparant les deux categories de budgets. 

n faut dire encore que !'action actuelle des syndicats 
differe de ce qu'elle etait avant Ia guerre de 1914-
1918. Elle differe deja beaucoup de cette action, telle 
qu'elle apparaissait dans les premieres annees de 
l'aptis-guerre ou ii y a quelques annees seulement. 
n n'est pas d'activite du Gouvemement du Royaume
t.;'ni au sujet de laquelle ce Gouvernement puisse 
nt'gliger l'avis du Congres des syndicats britanniques, 
qui centralise et canalise les travaux des divers 
syndicats. C' est Ja, dans les conditions de Ia vie 
actuelle, un facteur considerable et important. Ce 
n'est pas seulement a l'egard des problemes cries par 
Ia gnerre que les syndicats ont nne reuvre a accomplir. 
Ces pmblemes doh·ent etre etudies par rapport a Ia 
paix qui doit sortir des hostilites actuelles. 

M. Hallsworth demande a Ia quatrieme Commission 
de voter le budget a I' unanimite, car elle tuera ainsi 
1' esprit de defaitisme qui se propage aujourd'hui. 
Elle rontn"buera par Ja a faire ronnaitre partout que 
!'organisation de Ia liberte et du progres social n'est 
pas. enchainee, mais qu' elle est resolue a aider a la 
creation de ce magnifique monde futur auquel les 
peoples de Ia terre aspirent si profondement. . 

M. CRE)IJSS (lrlaude) tient a feliciter le Directeur 
adjoint du Bureau international du Travail, Ia Com
mission de rontrole et les delt'gues de Ia quatrieme 
Commission; il se declare en faveur de !'adOption du 
budget reduit et revise. 
. En ce qui concerne Ia suggestion visant le paiement 
integral des rontributi<>ns des le debut du prochain 
eurcice financier, M. Cremins sera heureux de signaler 
cette suggestio~;~ a !'attention de son Gouvemement, 
car c' est Ia une excellente suggestion du point de vue 
des konomies. 

Le '-lgd de l'Organisati.m internalionale du Travail 
est •Pfrrouve. - · · 

10. Esamen detaille du bud~et ~eneral du vin~t
deuxieme exercice (1940): Partie III: . Cour 

peJ'malleflte de Justice fnternatlonale. 

I.e PJlJ!.SIIJ£1tT lournet a Ia Commis!lion le projet de 
bwig~ pour Ia Cour permanl!nte de J ust1ce inter
natiiA~ale (biititm roctiflk et rb:luite). 11 fait remar
l!IJI!! 'I~· damle ca. au &-. electiom ne pourraient pas 
avi'JII' lit:u et oU 11"1 memhres de Ia Cour ro..'!!tcraicnt 

merely a comparison in financial expenditures, it was 
a challenge to all. Were thev prepared to do so , 
much for war, but not enough lor the means of peace 
and international co-operation 1 Thev could not 
afford not to afford the budget now before them. 
Moreover, it was not the Governments whith paid. 
the budgets. It was the people who provided the . 
money with which the Government paid the contri
butions to League expenditure. The Governments 
were the agencies through which the means of sup
porting League institutions were collected and 
distributed. It was the people by whose labour the 
work of the world was carried on and who, in addition, 
maintained their own organisations, national and 
international, through which they expressed them
selves. The budget of his own trade union was almost 
as large as that of the International Labour Office; 
its budget, combined with that of two other trade 
unions' budgets, would exceed that of all League 
institutions-the Secretariat, the Permanent Court and 
the International Labour Office. Surely il the workers 
could not only bear the main burden of their own 
national hudgets but could also finance their own 
organisations in this wav, they were not asking the 
Governments which constituted the League to do 
very much, as would be seen when comparing the-
two kinds of budget. . 

Again, the work of the trade unions to-day was of a 
different order from what it ·was before the war of 
1914-1918. It was far different in character even 
from what it had been in the immediate post-war 
years, or from what it had been even a few years 
previously. There· was no activity in which the 
United Kingdom Government was engaged in which 
it could afford to forfeit the advice of the British 
Trades Union Congress, which centralised and canal- · 
ised the work of the individual trade unions. That 
was a matter of great and serious importance in the 
circumstances in which life was being lived to-day. 
It was not only in regard to the problems created by 
the war that the trade unions had their work to do. 
Those problems must be studied in relation to the 
kind of peace that would result at the end of hostilities. 

He would ask the Fourth Committee to vote the 
budget with unanimity, appreciating that in doing so 
it was killing the spirit of defeatism which was abroad 
to-day. They would be doing something to let it be 
kno'Vl! far and wide that the organisation of liberty 
and of social progress was not in chains, but was 
determined to help create that brave new world for 
which the peoples of the world yearned so deeply. 

Mr. CREMINS (Ireland) paid a tribute to the Deputy 
Director of the International Labour Office, to the 
Supervisory Commission, and to the delegates on the 
Fourth Committee, and had pleasure in supporting 
the approval of the reduced and rectified budget. 

J:Ie .proceeded to refet; t'! the suggestion that sub
scnph_ons sh.ould be pa1d 1n full early in next year's 
financtal penod. He would be pleased to bring that 
suggestion to the notice of his Government as a true 
and fertile proposal for economy. 

The budget of the International Lab01'r Organisation 
was approved. 

10. Detailed Examination of the ·General Bud~et 
for the Twenty-second Financial Period (1940): 
Part ll.: Permanent Court of International 

Justice. 

The CHAIRMAN submitt~ to the· Committee the 
draf~ budget .for the Permanent Court of International 
Justice (rectified. and .reduced edition). He pointed 
out that, should 1t be Impossible to hold the elections 
and should the members of the Court remain in oflice, 
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en fonctions, le. credit a inscrire a !'article 15 a), du 
chef de Ia contribution au fonds de pension des mem
bres de Ia Cour, pourrait ~tre ramene de 173·991 florins 
a 105.626 florins, c;e qui ramenerait l'ensemble du 
budget de Ia Cour a 993.182,33 florins. 

M. L6PEZ OLIVAN (Greffier de la Cour permanente 
de Justice internationale) rappelle que, dans Ia note 
qui pnkede le budget, il en a deja explique Ia struc
ture, de m~me qu'il a expose toutes les mesures qui 
\iVaient ete prises en vue d'obtenir des economies. 
II n'a rien a ajouter a cette note. . . 

Le PRESIDENT tiimt a souligner le geste des membres 
-de Ia Conr, qui ont consenti, sans que rien les y obligeat, 
une reduction de zo% sur leur traitement, ce qui a 
permis au greffier de presenter a la Commission un 
budget sensiblement reduit. Le President rend hom
mage a leur initiative. 

Le budget de la Cour permanente de Justice inter--
nationale est approuve. · · 

(La seance est levee.) 

CINQUIEME SEANCE 

Tenue_ le vendredi 8 decembre I939. a IS h. JO. 

. President: Lecomte CARTON DE WIART (Belgique). 

11. Examen detaille du Budg,et g,eneral du ving,t
deuxieme exercice (1940): Partie VII: Pensions: 
a) Neuvieme rapport du ConseU d'administra
tlon de Ia Caisse des pensions du personnel et 

·addendum a ce rapport; b) Rapport de l'ac
tuaire-consell sur Ia sixieme evaluation de Ia 
Caisse des pensions du personnel; et c) Passag,es 
pertinents des premier et deuxieme rapports de 

Ia Commission de contr61e. 

M. CR.EMINS (Irlande) soumet a Ia Commission, au 
nom du Conseil d'administration de Ia Caisse des 
pensions du personnel, les rapports suivants; 

a) Neuvierne rapport du Conseil d'administration 
pour l'annee 1938 (document A.9.1939.X); 

b) Addendum au neuvierne rapport; et 
c) Rapport de l'actuaire appe!e en consultation 

· (document A.8.1939·X). 

II attire, en outre, !'attention sur les passages des 
rapports de Ia Commission de contr6le (documents A.s. 
A.s (a), A.s (b) et A.s (c).1939·X) qut traitent .de Ja 

.Caisse des pensions. 
Ces differents rapports montrent que, depuis Ia 

derniere Assemblee, Je Conseil d'administration de Ia 
Caisse des pensions, en consultation avec l'actuaire, et 
la Commission de contr6le, ont procede a un examen 
complet des bases de la Caisse, de sa structure et de 
sa. sJtuation financiere. . 

Le but essentiel de cet examen etait de rechercher 
si les ressources de Ia Caisse sont suffisantes pour faire 
face A ses obligations et, dans Ia negative, de presenter 
les recommandations qui permettraient d'assurer la 
solvabilite de Ia Caisse. 

M. Cremins dira tout d'abord quelques 'mots du 
budget des pensions .vour 1940. II attirera ensuite 
!'attention de Ia Commission sur les facteurs techniques 
qni ont entraine un desequilibre des finances de Ia 
Caisse des pensions -· facteurs A l'egard desquels le 
Conseil d'administration et Ia Commission de contr6le 
proposent actuellement les mesures qu'ils jugent 
appropriees. . ~ 

.the credit to be entered ·under item IS(a) in respect 
of the contribution to the Pensions Fund for members 
of the Court could be reduced from 173,991 florins -
to 105,626 florins, which would reduce the whole 
budget for the Court to 993.I82.33 florins. 

M. L6PEZ 0LIVAN {Re/Pstrar of the Permanent Court 
of International Justice) observed that, in his intr~ 
duction to the budget, he had already explained its 
structure and described the measures taken with a 
view to economy. He had nothing to add to that 
note. 

- . 
The CHAIRMAN expressed his appreciation of the 

action of the members of the Court, who, though in 
no way compelled to do so, had agreed to a reduction 
of 20% in their salaries, thereby enabling the Registrar 
to submit an appreciablv reduced budget to the 
Committee. • 

The budget of the Permanent Court of International 
] ustice was approved. 

(The meeting rose.) 

FIFTH MEETING 

held on Friday, December 8th, I939. at 3.30 p.m . 

Chairman: eount CARTON DE WIAIIT (Belgium). 

11. Detailed Examination of the General Bud
g,et for the Twenty-second Financial Period 
(1940): Part VII: Pensions: (a) Ninth Report 
of the AdministraTive Board of the Staff Pensions 
Fund and Addendum to This Report; (b) Report 
by the Consulting, Actuary on the Sixth Actuarial 
Valuation of the League of Nations Staff Pensions 
Fund; and (c) Relevant Passag,es in the First and 
Second Reports of the Supervisory Commission. 

Mr. CREMINS (Ireland), on behalf of the Adminis
trative Board of the Staff Pensions Fund, submitted 
to the Committee the following reports: 

(a) Ninth Report of the Administrative Board 
for the Year 1938 (document A.g.1939.X); 

(b) Addendum to the Ninth Report; and 
(c) Report of the Consulting Actuary (document 

A.8.1939.X). 

In addition, he drew attention to those parts of 
the reports of the Supervisory Commission {documents 
A.s. A.s(a), A.s(b) and A.5(c).I939.X) which dealt 
with the Pensions Fund.. · 

These various reports showed that a comprehensive 
examination of the basis of the Fund, its structure 
and its financial position had been made since the 
last Assembly by the Pensions Board in consultation 
with the Actuary, anq by the Supervisory Commission. 

The main purpose of this examination had been to 
ascertain whether the resources of the Fund were 
sufficient to ~eet its liabilities and, if not, to make 
such recommendations as would ensure the Fund's 
solvency. . 

He wished first of all to say a few words about the 
Pensions budget for 1940, and then to draw attention 
to the technical factors which had brought the Fund 
into disequilibrium-factors against which adequate 
measures were now proposed by the Board and the 
Supervisory Commission. · 
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le bud.,~t reduit de Ia Caisse des pensions, qui_ 
~tt-e a Ia page u du document A.4(1).1939.X, 
pre,'Qit un credit de 1.671.525 frnnc:s, qui est de 
t8o.ooo frnncs inferieUI a celui de 1939. Les recettes 
acressoires. representant le montant que doivent 
\'\"rser les Etats non membres de Ia Societe, ramenent 
<:e cn'dit a 1.563-476 frnncs. 

Le chiffre definitif que Ia quatrieme Commission 
est appelee a voter pour l'annee 1940 est done de 
1.563-476 francs, soit I.f6.6.fl francs de rnoins que 
poUI 1939· 

Le budget revise de Ia Caisse des pensions est le 
plus bas qui ait jamais -ete enregistre, bien que les 
recettes accessoires, c'est-3.-<lire les contributions des 
Etats non-membres, soient de 33.000 francs infeneUies 
a celles de I 939· 
. 11 convient de se rappeler que, l'annee demiere, Ia 

quatrierne Commission s'ctait ra!liee a !'opinion de 
l'actuaire-conseil, selon laquelle, si Ia situation actua
rielle de Ia Caisse des pensions est saine quant au 
fond, deux facteurs risquent de compromettre sa 
stabilite. Ces facteurs, qui n'avaient pas ete prevus 
au moment de Ia creation de Ia Caisse, sont, tout 
d'abord, le nombre inattendu de departs premature 
(c'est-a-<lire avant !'age de 6o ans), et, en second lieu, 
Ia diminution des rentrees au titre des interHs. Les 
propositions du Conseil d'administration et de Ia 
Commission de controle tendent a compenser les effets 
defavorables de ces deux facteurs sUI Ia situation de 
Ia Caisse. 

- En ce qui conceme le premier de ces facteurs, 
l'Assemblee avait invite le Conseil d'administration 

-a etudier, dans le coui-ant de l'aunee, les obligations 
supplementaires imposees a Ia Caisse par les departs 
des membres qui n'avaient pas atteint l'age normal 
de Ia retraite et a examiner les diverses rnodalites 
qui poUiraient etre adoptees pour ameliorer Ia situa
tion, notamment l'eventualite d'une revision du 
bareme de reduction des pensions prevu a !'article 9. 
paragraphe 4 oz), du Reglement de Ia Caisse des 
pensions et applicable aux membres qui se retirent 
avant d'avoir atteint !'age de 6o ans. 

En. collaboration avec l'actuaire, le Conseil d'admi
nistration a -etudie d'une maniere approfondie 1' en
semble du probleme. L'actuaire se trouvait eli face 
de Ia difficulte suivante: bien qu'au cours des neuf 
premieres aunees de son existence Ia Caisse des 
pensions ait subi des pertes, du fait des departs pre
matures, elle avait, d'autre part, realise des gains 
considerables, depassant ces pertes, en raison d'autres 
benefices. La question qui se posait etait de savoir si 
les departs prematUies allaient continuer suivant Ie 
tnm.e rythme. En outre, il pouvait arriver que d'autres 
categories de prestations (par exemple, les pensions 
d'invalidite, de veuves et d'orphelins, dont le nombre 
avait ete plus faible qu'on ne l'avait primitivement 
prevu~ entrainassent de lourdes obligations dans 
l'averur. 

Apres avoir etudie les divers aspects de Ia question, 
le Conseil d'administration s'est rallie a l'opmion de 
l'actuaire, qui a estime qu'il etait necessaire de grouper 
toutes les categories de prestations et de considerer 
Ia Caisse comme un tout. Dans ces conditions, le 
Consei1 d'administration n'a pas pu recommander une 
revision du barbne des coefficients de reduction. 

u deuxieme facteur est Ia perte d'inter~t. Se ralliant 
1 !'opinion de Ia quatrieme Commission, qui avait 
indique qu'il etait absolument necessaire de sauve
garder Ie capital de Ia Caisse, les conseiiiers financiers 
ont, pendant toute l'annee demiere - ainsi, du reste, 
que precedemJTlent - recommande de convertir en or 

_ Ia majeure partie des avoin de Ia Caisse et de n'en 
plarer qu'environ un tiers en valeurs portant interet. 
En conshjuence, les pertes d'interet ont continue et 
les gams effectifs pour 1931! n'ont atteint que :z% au 
IJ~::U de 4%%. Ces pertes d'interet, pour Ics excrciccs 
1937 et I'JJIS, ont ete combla'11 grace auJC propositions 
tie Ia_ UJfJlmi'l!li~ de contr6le, qui figurent dans Ie 
prem1er et Ie tr01~ibne rapport de cette Commission 
(aocutnl:Dt A:S et A.s(b).I939-X), 

f.n ce qw c<AJceme Ia rompemation des pertes 

. The reduced budget for Pensions,. as set out on 
page 12 of document A.4(z).1939·X, provided for a 
credit of 1,671,525 francs, which was 18o,ooo francs 
less than that for 1939. The. appropriation-in-aid, 
which represented the amount due from non-member 
States, reduced this credit to 1,563,476 francs. 

The final figures which the Committee was called· 
upon to vote for the year 1940 were therefore 1,563,476 
francs, or 146,~2 less than for 1939· 

The revised Pensions budget was the lowest on 
record despite the fact that the appropriation-in-aid 
-i.e., the contributions of non-member States-was 
lower by 33,000 francs than that for 1939· 

It would be recalled that the .Fourth Committee 
last year agreed with the opinion of the Consulting 
Actuary that, while the actuarial position of the 
Pensions Fund was inherently sound, there were two 
factors which might weaken the stability of the Fund. 
These factors, which were unforeseen when the Fund 
was constituted, were, first of all, the unanticipated 
number of premature retirements (i.e., retirements 
before the age 6o) and, second, the reduction in interest 
earnings. The proposals of the Board and the Super
Yisory Commission were designed to countt>ract the 
adverse effect on the Fund of these factors. 

As regards the first factor, the Assembly requested 
the Board to study dUiing the year the additional 
liabilities to the Fund caused by withdrawals. of 
members before the superannuation age and to exa-· 
mine the various methods which might be adopted 
to improve the jlosition, especially in relation to a 
possible revision of the scale of reduction of pensions 
prescribed in Article 9, paragraph 4(a), of the Staff 
Pensions Regulations applicable to members retiring 
before reaching the age of 6o yE>ars. 

The Board, in collaboration with the Actuary, had 
made an exhaustive study of the whole problem. The 
Actuary was faced with the difficulty that, although 
the Fund dUiing the first nine years of its existence 
had recorded losses on account of premature retire
ments, considerable gains outweighing those losses 
had been registered in respect of other categories of 
benefits. The question arose whether the number of 
premature retirements was likely to continue at the 
same rate; and it might further happen that other 
categories of benefits (for instance, mvaliditv, and 
widows' and orphans' pensions, the number o( which 
had been lower than originally anticipated) might 
cause serious liabilities in the future. 

After studying those various aspects of the question, 
the Board supported the view of the Actuary that it _ · 
was necessary ta group all categories ·of benefits . 
together and to consider the Fund as a whole. It 
could not therefore recommend a revision of the scale 
of the coefficients of reduction, 

The second factor was the interest loss. In accord
ance with the Fourth Committee's view that it was 
of the first necessity to safeguard the capital of the 
Fund. the. financi~l advisers had throughout the last 
year--as m prevtous years-recommended that the 
majority of the Fund's asSt;ts should be kept in gold, 
~nd that on!y about a thtrd should be invested in 
mterest-b~an_ng stocks. Consequently,· interest losses 
were contmum~, and the actual earnings for 1938 had 
~een only :z% mstead of 41,4%. These .interest losses 
m respect of the years 1937 and 1938 were met by 
pr?P?sl!;Is of the Supe~visory Commission in the Com
nusston s first and thlfd reports (documents A.s and 
A.S(b).I939·X). • -

AF. regards the making good oHuture interest losses, 
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d'inter~t futures, ia Commission de controle a formu!e 
des recommandations dans son deuxieme rapport 
(document A.s(a).1939.X). 
· Le Conseil d'administration de Ia Caisse, bien qu'il 

flit convaincu que les bases actuarielles de Ia Caisse 
etaient saines, a cru, etant donne le caractere anormal 
de Ia situation actuelle, devoir proposer, a . titre de 
mesure de precaution, un renforcement marque des 
·resso!ll"ces de Ia Caisse. II lui est apparu que Ia meil
leure methode a cette fm' consisterait en nne augmen
tation des contributions eourantes, cette. augmenta
tion incombant a Ia fois a Ia Societe et aux membres 
de Ia Caisse. 

· Les premieres propositions du Conseil d'administra
tion a cet egard ont ete etudit~es par la Commission de 
controle, qui, apres avoir con~ulte le Conseil d'admi
nistration, et d'accord avec celui-ci, a suggen\ de 
doubler les augmentations proposees des contributions 
tant de Ia Societe que des fonctionnaires, ce qui porte
rait Ia contribution de Ia Societe .a_ 10.5% au lieu de 
9%. cel!e des fonctionnaires de la premiere division a 
7%% au lieu de 6%%. celle des fonctionnaires de Ia 
deuxieme et de la troisieme division a 5%% au 
lieu de 5%. et celle des fonctionnaires dont les traite
ments sont inferieurs a 6.500 francs a s*% au lieu 
de 5%- La Commission trouvei"a des propositions for
melles a cet effet dans !'addendum au rapport du 
Conseil c:l'administration (document A.9.1939.V-Ad-
dendum). -

l\1. Cremins tient encore a attirer I'atteJ)tion sur un 
autre point. La Commission se rappellera que I' Assem
blee de 1938 a adopte une resolution par laquelle elle 
de!eguait, en temps de crise, ses pouvorrs a Ia Commis
sion de controle; de plus, cette resolution prevoyait, 
dans un article special, Ia suspension des versements en 
capital de Ia Caisse des .pensions. Cet article special a 

· _ete mis en vigueur le 2 septembre 1939, mais la Com
mission de contrOle, en vertu des pouvoirs que lui 
reconnait cet article, a decide, le 20 septembre, de 

· retablir les droits suspendus qui, en consequence, sont 
actuellement en vigueur. 

Dans son troisieme ·rapport (document A.s(b). 
1939.X), Ia Commission de controle a egalement pro
pose certaines mesures administratives de caractere 
exceptionnel. Sur Ia demande de Ia Commission, le 
Sous-Comite du Conseil d'administration de Ia Caisse 
des pensions a examine I' article special no 2 prevoyant 
Ies indemnites et Ies mesures qui, en ce qui concerne 
Ia Caisse des pensions, s'appliquent aux fonction
naires dont les contrats sont suspendus. De l'avis du 
Sous-Comite, les mesures proposees n'entraineraient 

. aucune charge supplementatre pour Ia Caisse. 
Se conformant a des precedents recents, Ie Conseil 

d'administration a propose, dans son rapport, de faire 
proceder tout les ans a une evaluation de Ja Caisse. 
Etant donne Ia situation actuelle, le Conseil d'admi
nistration, apres a voir consulte l'actuaire, a emis I' avis 
qu'il ne serait pas possible de proccder a \me evalua-

. tions complete pour 1939, mais il a decide qu'une 
- evaluation partielle serait effectuee et que Ia situation 

actuarielle serait suivie de pres par le Conseil d'admi
nistration et par l'actuaire. M. Cremins se propose de · 
presenter un amendement . au projet de resolution 
figurant a !'addendum au document A.9.1939·X au 
sujet de cette question. . 

Avant de conclure, il rappelle que l'appendice A 
att rapport du Conseil d'administration contient nne 
serie de statistiques ayant trait au, developpement de 
Ia Caisse depuis sa creation en 1931. Les tableaux 
peuvent se passer de tout commentaire et M. Cremins 
ne croit pas necessaire d'en faire un expose detai!le. 
Cependant, il y a un point interessant concernant les 
departs au cours des onze premiers mois de Ia presente 
annee. On constate qu'anterieurement, Ia tres grande 
majorite des fonctionnaires qui se sont retires apres 
plus de dix ans de service ont opte pour Ia somme 
en capital, et non pour Ia pension, tandis qu'au 
cours de l'annee Iaisant !'objet du present examen, 
vingt-cinq membres de Ja Caisse ant choisi Ia pension, 
contre quatre-vingtacinq qui ·ant pris le capital. Ce\a 

the recommendations of the Supervisory Commission 
were contained in their second report (document 
A.s(a).1939.X), 

The Board was convinced that the actuarial bases 
of the Fund were sound; but in the present abnormal 
times it felt that it should propose as a precautionary 
measure a definite strengthening of the resources of 
the Fund, and it considered that the best method to 
adopt would be to increase the current contributions, 
the increases being shared by both the League and 
the members. · 

The Board's first proposals in this matter were 
considered by the Supervisory Commission, which, 
after consultation and in agreement with the Board, 
suggested that the proposed increases in contributions 
should be doubled, both for the League and for the 
officials, thus bringing the contributions to 10.5% in
stead of 9%. for the League, 7%% insteadof6%% for 
officials of the First Division, s%% instead of s% for 
officials of the Second and Third Divisions, and 5 *% 
instead of s% for officials with salaries below 6,500 
francs. Tl}e Committee would find formal proposals 
to this effect in the Addendum to the Board's report 
(document A.9.1939.X-Addendum). 

There was one other point to which he wished to 
refer. The Committee would recall that the 1938 
Assembly passed a resolution delegating its powers, 
in the event of an emergency arising, to the Super
visory Commission, and proVIding in a special article 
for the suspension of the payment of capital sums by 
the Fund. The Special Article was brought into force 
on September 2nd, 1939; but the Supervisory Com
mission, in virtue of its rights under the article, 
decided on September 20th to revive the suspended 
rights. These latter rights were accordingly now in 
force. 

The Supervisory Commission, in its third report 
(document A.5(b).1939.X), also proposed certain 
administrative emergency measures. At the Com
mission's request, the Sub-Committee of the Pensions 
Board examined the Special Article No. 2 providing 
for the benefits and measures, in so far as the Pensions 
Fund is concerned, applicable to officials whose 
appointments were suspended. In the opinion of the 
Sub-Committee, the measures proposed would not 
involve any extra burden for the Fund. 

I 

In accordance with the practice cf recent years, the 
Board proposed in its report that the Fund should be 
valued annually. In view of present conditions, the 
Board, after consultation with the Actuary, was of 
opinion that a complete valuation would not be 
practicable in respect of 1939; but a partial valuation 
would be made, and the actuarial position would be 
carefully watched by the Board and the Actuary. He 
proposed to subxrut an amendment to the draft 
resolution set out in the Addendum to document 
A.9.1939.X, dealing with the matter. 

Before concluding, he desired to mention that, in 
Appendix A of the Board's report, would be found a 
set of statistics relating to the development of the 
Fund since its inception in 1931. The tables were 
self-explanatory, and he felt he need not take up time 
with a detailed account of them. But there was one 
point of interest relating to the withdrawals during 
the first eleven months of this yl'ar. It would be 
seen that, in previous yea1s, the overwhelming major
ity of officials who had retired with more than ten 
years' service had opted for the capital sum, and not 
the pension, whereas in the year under consideration 
twenty-five members took the pension, as compared 
with eighty-five who took the capital sum. That 
meant that 23% of those officials who had a choice 



l"e'\;ent a dire que 23 % des functionnaires .ayant le 
cboix e-ntre une- annuite et le capital ont, cette annee, 
pref&e l'annuite. · · · 

La veiUe, le president de !a Commission de controle 
a bien voulu rendre hommage au Conseil d'adminis
tration et a son president en les remerciant de leur 

· roUaboration efficace avec la Commission au cours de 
l'annee; A son tour, M. Cremins est heureux, au 
nom du Conseil d'administration, de rendre un hom
mage tout aussi sincere a la Commission et a son 
president qui, ma.J,are Ia tres lourde tache qu'ils 
avaient a remplir. se sont toujours montres prets a 
e..uminer les difficultes auxquelles se heurtait Ia 
Caisse des pensions, et ii tient a les remercier egale
ment de I' esprit dans lequel ils ont assure cette colla
boration, qui se poursuit, en vue de resoudre les 
difficultes en question. Personnellement, M. Cremins 
se serait troU\·e tees embarrasse s'il n'avait eu pour 
I' aider Ia vaste experience de son collegue suisse, le 
professeur Rappard, ainsi que de I' autre representant 
de l'Assemblee, Je professeur Cramf'.r, dont la connais
sance technique des problt'mes de Ia Caisse des pen
sions a ete extremement utile et qui a bien voulu, 
sans aucun egard. pour sa commodite personnelle, 
venir, a bref delai, de Suede pour assister aux seances 
du Conseil d'administration. M. Cremins tient egale
ment a rendre hommage aux representants des 
administrations et du personnel qui ont fait preuve 
de devouement a l'egard des interets de Ia Caisse. 
ll se permet de rappeler que c'est sur Ia proposition des 
fooctionnaires eux-memes, qu'aete adoptee !'augmen
tation de leur contribution, qui vient s'ajouter aux 
nombreux sacrifices qu'ils sont appeles a supporter 
a 1 'heure actuelle. 

M. RAPPARD (Suisse) remercie le president du Conseil 
d'administration de Ia Caisse des pensions de Ia fat;on 
dont il s'est acquitte de sa tache. Celle-ci a t'te particu
lierement lourde au cours de cette annee, si bien que 

- M. Cremins mente Ia reconnaissance non seulement 
des beneJiciaires de Ia Caisse, mais aussi de ceux qui 
ont autorite pour parler au nom de Ia Societe des 
Nations. 

Sir Cecil KiscH (Royaume-Uni) observe que l'annee 
dont il s'agit marqueunenouvelleetapedansl'histoire 
de Ia Caisse des pensions, grace a Ia bonne volonte du 
personnel, c'est-a-dire des membres de Ia Caisse; 
celui-ci a compris qu'il s'etait cree une situation, nou
velle et difficile, qui exigeait une augmentation des 
contributions des membres. Si le personnel n'avait 
pas consenti a faire ces loyaux efforts, sir Cecil Kisch 
ne aoit pas qu'il aurait ete possible de rt\tablir Ia 
Caisse des pensions sur des bases qui paraissent main
tenant saines. ll y a lieu d'esperer que, si tout va bien, . 
~ diflicultes du passe ne se reproduiront plus a 
lavemr. · 

I.e PRtsroEn constate que Ia quatrieme Commis
sion approuve le rapport du Conseil d'administration 
de Ia Caisse des pensions et, en meme temps, Jes pre-
visions de Ia partie VII (Pensions) du budget du Secre
tariat- a savoir, I-s63476 francs suisses. 

L4 e-mission adopte: 

JO I.e projet de resolution SOUmis par Je 
Vmseil d'administration de Ia Caisse des pensions 
du penonne1 dans son rapport; 

'Z' Les cbapitres correspondants du rapport de 
Ia Commission de contr~le, et 

-y La partie VII du budget (Pensions). 

between-an annuity and a capital sum had this year 
opted for the annuity. 

On the previous day, the Chairman of the Super- · 
visory Commission had been ~ood enough _to pay a 
tribute to the Board and to h1mself as Chairman for 
its efficient collaboration with the Commission during 
the year. He, in his tum, was happy on behalf of the 
Board to pay an equally sincere tribute to the Com
mission and to its Chairman for the consideration 
which, in the midst of very onerous duties indeed, they 
had been at all times willing to give to the difficulties . 
of the Fund, and for the spirit in which they had 
helped and were continuing to help to solve them. 
As for himself, he would not have got very far :witho~t 
the assistance of the wide experience of his SWiss 
colleague, Professor Rappard, and of the other repre
sentative of the Assembly, Professor Cramer, whose 
technical knowledge of the Fund's problems was 
invaluable and who was good enough at great incon
venience to come at short notice from Sweden to 
meetings of the Board. _He wished also_ ~o pay a 
tribute to the representatives of the administrations 
and of the staff for their devotion to the interests of 
the Fund. He might mention t~at th': increase in 
the contributions by the staff, commg as It d1d on top 
of the many sacrifices which they were call~d upo~ ~o 
bear at the present time, was taken on their own Ini-
tiative. · 

· M. RAPPARD (Switzerland) thanked the Chairman 
of the Administrative Board of the Staff Pensions Fund 
for the way in which he had discharged his duties. 
These had been particularly heavy during the past 
year, and Mr. Cremins was deserving of the gratitude, 
not only of the beneficiaries of the Fund, but also 
those who were authorised io speak on behalf of the 
League of Nations. 

Sir Cecil KISCH (United Kingdom) observed that 
the year under consideration really marked a new 
period in the history of the Fund because of the 
willingness of the staff---f.e., of-the members of the 
Fund-to realise that a difficult and new situation 
had been created which called for an increase in the 
contributions of members. If it had not been for the 
loyal efforts made by the staff in this matter, he did 
not think it would have been possible to put the 
Fund on what now appeared to be a sound basis. 
The difficulties which had arisen in the past should 
not, if all went well, arise again. • , 

The CHAIRMAN noted that the Fourth Committee 
approved the report of the Administrative Board of 
the Staff Pensions Fund together with the estimates 
to be found in Part VII (Pensions) of the Budget of 
the Secretariat-namely, 1,563,476 Swiss francs. 

The c-miJtee adopted: 

(r) The draft resolution submitted by th~ 
Administrative Board of the Staff Pensions Fund 
in its report; 

(zl The corresponding chapters in the report 
of the Supervisory Commission; and 

(3) Part VII of the B~dget (Pensions). 
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12. Examen detaille du Bud~et ~eneral du vin~t
deuxieme exerclce (1940) : Partie IV: Comite 
central permanent de l'opium. Partie V: Assis
tance internationale aux refu~les (subside de la 
Societe). Partie VI: Immeubles a Geneve· 

(station radioelectrique). 

Les parties IV, V et VI sont adoptees. 

13. Renouvellement du mandat des membres 
du Conseil d'administration. 

Le PrillsiDENT signale que M. Rappard (Suisse), 
M. Cramer (Suede) et M. Cremins (Irlande) sont mem
bres titulaires sortants; M. Momtchiloff (Bulgarie) est 
membre supplcant; !a Commission doit designer deux 
nouveaux membres suppleants, et le President pro
pose M. Savickis (Lithuanie) et M. Rive (Canada). 

M. RAPPARD (Suisse) demande instammei\t a Ia 
Commission de bien vouloir le decharger des fonc
tions qu'il exerce depuis la constitution du Conseil 
d' administration. 

M. CREMINS (Irlande) prie instamment M. Rappard 
de bien vouloir, c!tant donne !es difficultes de Ia periode 
actuelle, revenir sur sa decision de donner sa demis
sion de membre du Conseil d'administration. M. 
Rappard a evoque, comme J;notif, le fait qu'il remplit 
cette fonction depuis tres longtemps. Or, cela signifie 
simplement qu'il est au courant de tout ce qui concerne 
le Conseil d' administration, et c' est Ia raison m~me 
pour laquelle M. Cremins esp~re que M. Rappard 
voudra bien revenir sur sa decision. 

A la suite d'interventions pressantes, dans le m~me 
sens, de M. HAMBRO (President de Ia Commission de 
controle) et de M. TELLO (Mexique), M. RAPPARD 
(Suisse) declare qu'il n'insiste pas sur sa demande. 

La liste soumise par le President est adoptee. 

· 14. Rapports de _la Commission de contrllle 
(dans la mesure oil ils n'ont pas encore ete 
examines a !'occasion de l'etude d'autres points 

de l'ordre du jour). 

M. RAPPARD (Suisse) voudrait presenter un am~n
dement portant sur le document mtitule « Quatrieme 
rapport de Ia Commission de controle (1939) (suite): 
E. Mesures de crise: Mesures administratives (docu
ment A.s(c) (suite).1939.X). 

II pense que tous sont d'accord sur Ia necessite, pour 
·1a Societe des Nations, de realiser de tres sensibles 
economies, et sur une autre necessite qui se deduit 
de celle-ci, a savoir Ia reduction de personnel qui s'im
pose d'une maniere absolue. Mais M. Rappard veut 
attirer !'attention de ses collegues sur une question 
de methode. 

Le Statut du personnel, qui constitue un e!emen(du 
contrat intervenu entre Ia Societe des Nations et les 
fonctionnaires, a prevu le cas de suppression de poste 
par necessite administrative. II n'a naturellement pas 
pn!vu le cas qui vient de se produire. On s'etait ima
gine qu'il y aurait tantllt des services qui s'atrophie
raient, tantOt des services qui se developperaient, et 
!'on envisageait Ia possibi)ite de suppressions de postes. 
On a done prevu pour les fonctionnaires ainsi frappes, 
s'ils avaient ete au service de Ia Societe des Nat10ns 
depuis t~Ius de sept ans, un prc!avis de six mois et une 
indemmte d'un an de traitement. 

Actuellement, J'ouragan qui s'abat sur Ia Societe des 
Nations a pousse Ia Commission de contrOle, toujours 
attentive a Ia securite des finances de Ia Societe, a 

12. Detailed Examination of the General Bud
~et for the Twenty-second Financial Period 
(1940): Part IV: Permanent Central Opium 
Board. Part V: International Assistance to 
Refu~ees (Grant by the Lea~ue). Part VI: 

. Buildin~s at Geneva (Wireless Station). 

Parts IV, V and VI were adopted. 

13. Renewal of the Term of Office of Members 
of the Administrative Board. 

The CHAIRMAN observed that M. Rappard (Switzer
land), M. Cramer (Sweden) and Mr. Cremins (Ireland) 
were the retiring titular members; M. Momtchiloff 
(Bulgaria) was a substitute member. The Committee 
had to nominate two new substitute members, and 
the speaker proposed M. Savickis (Lithuania) and 
Mr. Rive (Canada). 

M. RAPPARD (Switzerlandj said that he would be 
most grateful if the Committee would release him 
from the duties which he had discharged since the 
constitution of the Board. 

Mr. CREMINS (Ireland) strongly urged that, in these 
difficult times, M. Rappard should reconsider his 
request to be relieved of his duties as a member of 
the Administrative Board. M. Rappard had given as 
his reason the fact that he had occupied the position 
for so long. That simply meant that he knew every
thing there was to be known about the Board; and 
that was the very reason why he hoped M. Rappard 
would change his mind. 

After urgent appeals in the same sense from 
M. HAMBRO (Chairman of the Supervisory Commission) 
and M. TELLO (Mexico), M. RAPPARD (Switzerland) 
agreed not to press his request. 

· The list submitted by the Chairman was adopted, 

14. Reports of the Supervisory Commission 
(in so far as they have not yet been examined in 
connection with the Study of Other Items of the 

Agenda). 

M. RAPPARD (Switzerland) wished to submit an 
amendment relating to the document entitled" Fourth . 
Report of the Supervisory Commission (i939) (conti
nuation): E. Emergency Measures: Administrative" 
(document A.s(c) (continuation).I939.X). 

All the members of the Committee were, he thought, 
agreed that it was necessary for the League to make 
very substantial economies and that it was therefore 
essential for it to reduce the staff. He wished, 
however, to draw his colleagues' attention to a ques
tion of method. 

The Staff Regulations, which constituted one ele
ment in the contract between the League of Nations 
and officials, provided for the suppression of posts for 
administrative reasons. The present emergency was 
not, of course, provided for. It was thought that 
some services might become atrophied .while others 
would develop, and the possibility of suppressing 
posts was therefore contemplated. It was provided 
that officials whose posts were suppressed should, if 
they had been in the League's service more than 
seven years, be given six months' notice and one 
year's salary as compensation. 

At the present time, the storm which was raging 
round the League had led the Supervisory Commission, 
which always kept a careful watch on the safety of the 



lllE'ttre celle-ci. A l'abri de Ia nt!cessittl de ces paeiments 
massifs.l:.lle propose, par con~equent, un amendement 
a.u ~atut du personnel, au moment ou Ia disposition 
ci-dessus visee deviendrait ~ent applicable. 

La question est tres complexe. Elle a tlttl compliqutle 
l'JlCOle par revolution m~e des discussions a son sujet. 
On a pn.pose- et M. Rappard se felicite de ce qu'on 
n'ait pas msiste sur cette proposition a titre exclusif
de ~mplacer Ia aemission, a·une part, et la suppres
sion de poste, d'auue part, par l'artihce d'une suspen
sion cte .onuat. On aartsSe a des functionnaires aont 
on croit d.. voir se p...sser l' ottre de suspenare leurs 
contrals, les laissant a.u benence des versements de 
ptnsions et d'une ottre de prionte de rengagement au 
cas oil Ia Soo.ete ctes Nauons verrait s·ouvrir pour 
elle une ere meilleure. 

Cette.metnode pn!sente, pour les fonctionnaires, des 
avantages apparents tres sensibles et, pour Ia Societe 
des N11.tions, le grand avantage de Ia ctispenser de 
payer des ttattemt:nts penaant une certame periode 
et de verser des sommes consiaerables. M:us pour 
beaucoup de fonctionnaires, il rtlsulterait de l'appli
cation ae ces CllSpQSluons des ineunvtlni-nts tres sen
sibles.. Des membres du personnd peu fonuntls, 
charges ae fanulle, compt~n. su.. leur revenu et se 
trouvant au aebut de leur carriere, se voient brutale
mtnt privtls, a Ia fois, de leur emploi, de leur traite
ment et de toute inaemniu\. l'ar consequ~nt, il est fort 
possible, qu't.n bit:n aes cas, !'interesse soit, en fait, 
aa.ul.: a une dt!mission conuair" a son interet mais 
impost!e par Ia necessite oil il se trouve d'avoir immt\
diatement de quoi nourrir sa famille. 

I.e Departement politique de Ia Confederation 
suisse s'est pemus d'mtervenir aupres du Secreuure · 
general pour aturer son attention sur ce que cette 
ctlic:JsJon. pouVll!t avoir · d'inhumam. Elle etait peu 
contonne au Statut,- d'une part, et a l'c!qwte, de 
l'autre. M. Rappard se plait a reconnaitre que Ia 
Commission cte conttole et les directeurs des institu
tions mtemationales ont bien voulu faire droit, dans 
ime tres large mesure, a cette requete de Ia Contt\
deratioru I.e foncuonnaire peut- maintenant opter 
entre Ia_ suspens10n cte conuat, d'une part, et Ia 
suppression ae poste et une rtlsiliation, d'autre·part, 
JJlalS a des condlnons qw ne sont pas tout A fait 
celles du Statut. On propose de ID.Od.lfier celui-ci de 
~ a rtlduire le dtllai de preavis de six mois a un 
nombre de mois fort inftlrieur. 

Queile sera l' attitude des fonctionnaires frappes ? 
Que1le sera Ia proportion de ceux qui prefereront Ia 
suspension de contrat et quelle sera Ia proportion de 
ceux qui opteront pour une rtlsiliation de contrat 1 
H. Rappard ne le sait pas, mais il est sU.r que, sans 
charger les .finances de Ia Societe des Nations d'un 
fartleau qui soit insupportable, il serait possible 
d'envisager, dans ce cas, !'application pure et simple 
du Statut. Celui-ci a un cacactere au moins semi
contractuel et les fonctionnaires menactls d' C!tre 
f':-tppt!s par ce_tte disposition en eprouvent un sen
tunmt de veritable amertume. II& se disent qu'on 
leur a tonjours mis en avant l'acgument que ce 
Statut s'imposait A eux comme a Ia Societe des Nations 
et, au moment mbne oh, par suite de Ia situation 
~en&ale. ils !!OUt victinle$ d'une fatalite devant 
Jaquelle ils doivent &'incliner, ils constatent qu'on les 
pnve d'ane partie du benefice qui rtlsulterait de 
)'application du ~ Statut. 

Si, par consequent, il etait possible a Ia Commission 
de contr6le et a Ia quatrieme Commission d'envisager 
un amendement au projet de resolution, notamment 
a Ia page 4 du quatrieme rapport de Ia. Commission 
de contr6le (document A.s(c){suite).I939·X), M. 
J<appard proposet"ait l'antendement &uivant: • il aura 
dr<nt a un preavis de resiliation ne depassant pu 
quatre mois l panir du I~ sept~bre 1939 • (scion 
Le ~tut, Je pr~VIll est de 11x mOll! pour les fonction
JWres au lerVJCe de Ia Societe deS N at.ionJ de puis 

League's finances, to take steps to protect the Le,..gue 
from the obligation of having to make those large
scale payments. It accordingly proposed an amend
ment to the Staff Regulations at a time when- the 
foregoing measure would. really become applicable. 

The question was a very complex one _and had 
become still more so as a result of the· discussions on 
the matter. It had been- proposed-and- he was 
glad that that proposal had not been pressed to the . 
exclusion of any other-that the alternative of resig
nation or suppression of posts .should be _ replaced 
by the artifice of suspension of contracts. Otiicials 
whose services could be dispensed with were to be 
offered a suspension of their contracts,· involving · 
payment of their contributions to the Pensions Fund 
and priority in the matter of reinstatement should 
better days return for the League. 

This method appeared to offer very appreciable 
advantages for ofhcials while, for the League, it had 
the great advantage of relief from the payment of. 
salanes for a certain period and from the disbursement 
of considerable sums. But for many officials the · 
application of those provisions would cause very 
considerable hardship. Officials who were not very 
well off, who had families dependent on them, who 
relied on their income and who were at the outset 
of their career would find themselves abruptly deprived 
of their employment and their salary, without any 
compensation. · It was quite possible, therefore, that 
in many cases the official concerned would in fact be · 
forced to resign contrary to his own interests, because 
he was obliged to provide for the immediate needs of 
his family. . . 

The Political Department of the Swiss Confedera
tion had ventured to approach the Secretary-General 
and to draw his attention to the hardships which that 
decision might involve. It was hardly in accordance 
with the Staff Regulations or with the principles of 
equity. He was glad to say that the Supervisory 
Commission and the heads of the international insti
tutions had been good enough to accede to a very 
large extent to the Confederation's request. An 
official could now choose between suspension of his 
contract on the one hand and suppression of his post, 
accompanied by termination of his appointment, on 
the other, although on terms which were not quite · 
t!te same as those provided for in the Staff Regula- . 
bons. It was proposed to amend the Staff Regula
tions, reducing the period of notice from six months 
to a much shorter period. 

He had no idea what would be the attitude of the 
.officials. concerne~ or what proportion would prefer 
suspens1on of therr contracts to termination; but he 
felt sure that in the latter case it would be possible, 
without imposiqg an undue burden on the League's 

· ~ances, purely and ~imply to apply the Staff Regula
tions. The Regulations were at least of a semi
contractual nature, and the officials liable to be 
affected by the measure in question felt very bitterly 
about it. They had always been told that the Staff 
Regulations were· binding on them as well as on the 
~e and now that, on account of the general 
Situation, they were. the victims of a disaster which 
they were powerless to remedy, they found they were 
being deprived of part of the benefits accorded to 
them by those Regulations. 

If, ~he.refore, it was possible for the Supervisory · 
CommiSsion and the Fourth Committee to consider 
an amendment of the draft resolution on page 4 of 
the Supervisory Commission's fourth· report (docu
ment A.s(~) (continuation).I939.X), he would propose· 
the followmr " ~e shall be entitled to not more than 
four months not1ce of the termination of his appoint
ment as_ from September Jst, 1939 "· (under the Staff 
Regulations, the. notice required was six months in 
the case of offioals who had been in the League's . 
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plus d~ sept ans). et: ,l Ia troisieme lign~: -• il devra 
recev01r un pn!avts. dun ~ quatre mois ... » 

" M. Rappard se demande s'il doit faire ici mention 
du cas des. mobilises, car, l un moment donne la 
Commission de contr61e a. tire argnment du fait que 
ce n'etait pas elle qui avait mis un terme aux contrats 
mais que,les fonctionnaires eux-m~mes, sans que Ia rna~ 
Iadte les y obligeat, s'etaient retires momentanement 
du service de Ia Societe des Nations. Il n'insistera 
pas sur c~t ~spect de la question, puisque, aussi bien, 
la Commtss10n de controle elle meme ne s'y est pas 
arretee. Il doit_ cependant signaler que, ~ un moment 
donne, on a frut reproche ~ ces fonctionnaires d'avoir 
obei ~ l'appel de leur pays. C'est 'une attitude dont 
M. Rappard est sur que l'ersonn~ ne voudrait prendre 
la responsabiltte. Pouva1t-on fa1re grief aux pays l 
ll!-. Sutsse par exemple, <!-'avoir fait appel ~ ces fo~c
tiOnnatres ? . II ne le crott pas non plus. Au inoment 
de leur engagement a la Societe, personne ne leur a 
dem~nde _de :;e fai;e obligatoirement dispenser du 
servic_e_ mihtatre. D aut;e part, la position meme ·de 
la. SUtsse etatt telle qu aucun effort ne pouvait etre 
latsse de cote pour assurer sa· securite - dont tous 
d'~illeurs benelicient ici. II c~oit, par consequent, 
qu aucun reproche ne peut etre adresse, .ni aux 
mobthses eux-m~mes, qui n'ont pas voulu etre refrac
tatres, ni a la Suisse, qui n'a pas voulu laisser son 
sol sans defense ~u moment du danger. 

. Dans ces conditiOns, M. Rappard serait reconnais
sant ~ ses collegues. de bien vouloir tenir eompte de 

. ses observations. II peut paraitre etonnant que Ia 
delegation SUisse - qui; a la quatrieme Commis
sion, ne s' est jamais distinguee par une prodigalite 
excesstve lorsque les finances de la Societe des Nations 
eta!ent prosperes - !assent rnaintenant, au moment 
oil les economies sont necessaires, appel au liberalisme 
de la Commission. Peut-etre, si on avait ecoute jadis 
les delegues helvetiques, la situation n' en serait-elle 
pas au point oil elle est aujourd'hui; mais ce n'est 
pas un argument dont M. Rappard fera etat. II veut 
srmplement signaler que, dans l'angoisse de l'heure 
presente, on terait subtr ~ Ia Societe des Nations un 
tort moral si l'on y ajoutait une amertume generale 
parmtles nombreux membres du petit personnel, ceux 
qut sont les VIctimes principales, bien que non exclu
stves, de ces decisions. Un geste - qui serait presque 
sans portee financtere - dlssiperait cette amertume 
et ajouterait un motif ge plus ~ toutes les raisons de 
sympathte et de reconnaissance que I' on a dej~ envers 
la.Socu\te des Nations. 

M. DE BoxsANGER (France) est dans une situation 
quelque peu embarrassante: d'une part, il partage 
.les sentiments de M. Rappard a l'egard des fonction
.naires qui, actuellement eloignes du travail de la 
Societe, sont cependant ceux qui peut-etre en defen
dent le mieux !'ideal; d'autre part, comme membre 
de la Commission de controle; il se trouve dans 
!'obligation de justifier la position prise par cette 
derniere. 

Cette position ·a pour but principal de permettre 
aux autorites responsables des diverses organisations 
de 1a Societe de realiser les economies qui ont ete 
apportees dans le budget et que !a quatrieme Com
mission a ratifiees ce matin. II ne suffirait pas, en 
effet de voter un budget reduit si l'on n'accordait 
pas 'en meme temps aux autorites des differentes 

·organisations le moyen de realiser les economies 
votees. M. de Boisanger croit clone necessaire de 
maintenir les dispositions adoptees par la quatrieme 
Commission pour permettre le renvoi de fonctionnaires 
en surplus. 

L'option offerte aux mobilises est, en quelque sorte, 
un accessoire a ces dispositions. M. de Boisanger ne 
croit pas, pour sa part, qu'il y ait un tres grand 
nombre de fonctionnaires qui desirent quitter le 
service de Ia Societe des Nations. Toutefois, comment 
resoudre le probleme a l' egard de ces fonctionnaires 
dont le contrat est actuellement suspendu, mais q_ui 
ont, neanmoins, des charges lourdes auxquel!es ils 

service for more than seven years), and, on the fourth 
line: "he shall be entitled to from one to four months' 
notice ~ . ,. · . · 

He wondered whether he ought now to say some
thing about mobilised officials, because on one occasion 
the Supervisory Commission had argued that it was 
not the League that had terminated contracts, but 
the officials themselves, who, though not obliged to 
do so by illness, had temporarily left the League's 
service. He would not stress that aspect of the 
question, since the Supervisory Commission itself had 
not done so. He felt bound, however, to point out 
that those officials had been blamed for answering 
their country's call. He felt sure that no one would 
wish to assume responsibility for such an attitude. 
Could countries, such as Switzerland for instance, be 
blamed for having called up those officials ? He did : 
not think so either. When officials were engaged by 
the League, no one had asked them to see that they 
were compulsorily exemrted from military service. 
Moreover, the position o Switzerland was such that 
she \\as obliged to make every effort to ensure her 
security-by which everyone connected with the 
League had benefited. He did not think, therefore, 
that any blame could be attached to the mobilised 
men themselves, who had not wished to break their 
contracts, or to Switzerland, that had not wished to 
leave her soil undefended at a time of danger; 

He would be grateful if his colleagues would be 
good enough to take account of his observations. It 
might seem strange that the Swiss delegation, which, 
in tlle Fourth Committee, had never distinguished 
itself by excessive prodigality when the finances of 
the League were in a prosperous condition, should 
now, at a time when economy was necessary, appeal 
to the Committee for more liberal treatment. Possibly, 
had a more willing ear been given to the Swiss dele
gates' proposals in the past, the position to-day 
might be a different one, but he did not wish to raise 
that issue. He simply desired to point out that, in 
the anguish of the present time, a moral wrong would 
be done to the League if general bitterness were to be 
created among the large number of minor officials 
who were the chief, though not the only, victims of 
those decisions. A gesture, the financial consequences 
of whiclt would be very slight, would be sufficient to 
dispel that bitterness and would still further increase 
the esteem and appreciation in whiclt the League <>f 
Nations was held. ~ . 

M. DE BoiSANGER (France) said that he found 
himself in a somewhat difficult position. On the one 
hand, he shared the feelings of M. Rappard in regard 
to the officials who were at the moment withdrawn 
from the actual work of the League, but who were 
nevertheless, perhaps, the people that were best 
defending the League's idealS. On the other hand, 
as a member of the Supervisory Commission, it was 
his duty to defend the attitude adopted by that body. 

The Supervisory Commission had taken up that 
attitude mainly m order to enable the responsible 
authorities in the various League organisations to 
give effect to the cuts which had been made in the 
budget and whiclt the Fourth Committee had ratified 
that morning. It would serve no purpose to pass a 
reduced budget unless, at the same time, those 
authorities were provided with the means of effecting 
the saving thus agreed on. He felt accordingly that 
it was necessary to adhere to the arrangements adopted 
by the Fourth Committee in order to permit of the 
dismissal of surplus officials. · 

The cltoice of an alternative which was offered to 
the mobilised men was, as it were, accessory to the 
provisions to which he had referred. He for his part 
did not think that there was a very large number 
of officials who wished to leave the service of the 
League. At the same time, how was the problem to 
be solved in the case of officials whose contracts had 
already been suspended, but who still had to meet 



doh~:nt faire face ? Le moyen auquel a songe Ia 
Commission de rontrole est le suivant: lorsque les 
functionnaires du Secretariat ont accepte de verser 
une contribution VQ)ontaire, ils ont envisage comme 
oondition que cette contribution ~rait affectee en 
partie au financement general de Ia Societe et, en 
partie, l une aide aux families des mobilises. Ce point 
a ete resen.~ par la Commission de controle, qui n'a 
pas eu le temps de l'etudier completement; mais il 
e:.-t entendn qne cet organisme examinera, a l'avenir, 
l'emploi du produit de cette contribution volontaire. 

:M. de Boisanger croit, pour sa part, que c'est Ia 
que l' on trouvera les ressources necessaires pour faire 
face au.~ besoins des families des mobilises. Cette. pro
cedure aura l'avantage, d'une part, de conserver ces 
fonctionnaires, qui pourront ~tre utilises a Ia Societe 
dans une periode que l'on veut esperer prochaine et, 
d'autre part. de faire face au devoir d'humanite que 
Ia Societe des Nations a envers ces fonctionnaires 
particnlierement menfants.-

En terminant, M. de Boisanger demande a M. 
Rappard de renoncer a sa proposition, car il est 
persuade que Ia quatrieme Commission servira mieux 
les int~ts, a Ia fois, de Ia Societe et des fonction
naires en adoptant la procedure envisagee par la 
Commission de controle.' 

:M. ILumao (President de Ia CommiSsion de con
trole) fait observer que les questions soulevees par 
M. Rappard presentent un ~ grand interet, en·prin
cipe aussi bien qu'aux points de vue pratique et 
financier. n ne pense pas que personne ait jamais 
reprocht'i a des fonctionnaires de Ia Societe les actes 
qu'ils ont accomplis en ce temps de crise, mais Ia 
Societe et les functionnaires se sont trouves dans une 
situation tres delicate, et Ia seule attitude qu 'on puisse 
adopter est d'admettre que cette ambiguite incombe 
lla Societe eta personne d'autre. 

D y a bien longtemps, M. Hambro a propose au 
Comite des Treize de constituer, dans la Societe, un 
noyan de fonctionnaires intemationaux auxquels serait 
accorde un statut international reconnu et qui seraient 
reellement des fonctionnaires intemationaux de la 
Societe, des fonctionnaires qui sera:ient uniquement 
tenus d'accomplir un service international et qui 
seraient certains de ne jamais a voir a remplir un service 
.national Cette proposition n'a pas ete approuvee par· 
Je Comite des Treize. qui estimait que M. Hambro 
allait trop vite et trop loin. Cependant, les evenements 
ont d€montre qu'il eut ete sage de prevoir Ia nt!cessite, 
pour Ia Societe, de disposer d'un tel personnel perma
nent, et cette question fera a present l'objet d'un 
examen. Les Etats seront invites a faire connaltre 
leur opinion sur certaines de ces questions afin de 
determiner Ia conduite a tenir a l'avenir. 

La Commission de controle a voulu aller aussi loin 
que possible pour donner satisfaction aux vreux legi
times. Toutefois, on se trouve en presence d'une situa-· 
tion tres difficile Iorsque des Etats desirent que leur 
contribution soit diminuee - attitude que tout le 

. monde pent comprendre - tout en demandant ins
tamment !'adoption de propositions qui entralne
r.uent nne augmentation des contributions.· 
- n y a differentes categories de fonctionnaires" de 1a 
Societe. D faut etablir non seulement nne distinction 
entre fonctionnaires internationaux et fonctionnair.,s 
reautes sur place, soit a Geneve, soit en tout autre 
lieu oh Ia SocieU !Secretariat ou Bureau international 
da Travail) a etab ides bureaux, mais encore certaines 
autres distinctions. Un amendement au Statut duper
IOIUlel, donnant effet a une decision de l' Assemblee, 
est ainsi cow;u: 

• T outes ka nominations posterieurea au IS oc~ 
tobre 1932, aiMi que toutes les nominations antt!
rieurt:a a cette date, qui portent une clause stipu
~nt que let tennes ~uvent en ~tre modifies par 
1 ~blee, pourront subir lei modifications ne-

heavy responsibilities ? The Supervisory Commission 
had thought that the following solution might meet 
the case: When the officials of the Secretariat had· 
agreed to make a voluntary contribution, th7y ~ad 
stipulated that the proceeds of that contnbutlon 
should be used partly for ~he general P.!Jrposes of ~he 
League and parfly to ass1st the familtes of offictals 
who had been mobilised. The matter had been held 
over for the time being, as the Supervisory Commission 
had not had time to go into it thoroughly. But it 
was understood that the . Supervisory Commission 
would at some future date, consider the use to be 
made ~f the proceeds of that voluntary contribution. 

His own view was that the contribution would 
provide a way of finding the funds to meet the require
ments of the families of those mobilised officials. Such 
a procedure would offer the advantage, on the <>De 
hand of retaining the officials in question, who could 
thus be of use to the League at what he trusted might 
be a not too distant date, and, on the other, of ful
£.lling the essentially human duty of the League 
towards members of the staff who were deserving of 
particular consideration. · · . 

In conclusion, he begged M. Rappard not to pro
ceed with his proposal, since he felt sure that the 
Fourth Committee would be serving the interests of 
the League and of its officials alike very much better 
by adopting the procedure contemplated by the 
Supervisory Commission. · 

M. HAMBRO (Chairman of the Supervisory Commis
sion) said that the questions to which M. Rappard 
had referred were of very great interest both from the 
standpoint of principle and from the practical, financial 
point of View. Nobody, he imagined, had ever. 
reproache<l. any official of the League for action taken 
in this time of crisis; but the League and the officials. 
found themselves in a very awkward position, and the 
only position was to admit that the ambiguity '!as 
the fault of the League and nobody else.· 

Many years ago, in the Committee of Thirteen, he 
had proposed that there should be in the League a 
nucleus of international servants who were given a 
recognised international status, and who would be 
really international servants of the League, officials 
who would never feel themselves to be in a position 
where they would be expected to render national, but 
ouly international, service .• That proposal was not 
approved by the Committee of Thirteen. They felt 
that he was going ahead too fast. He thought events 
had proved that it might have been wise to foresee 
the necessity for the League to have such a permanent 
staff, and the question would now receive examina
tion and study. States would be asked to give their 
opinion on some of those questions with a view to 
what shoulq be done in the future. 

- It had been the wish of the Supervisory Commission 
to go as far as in any way possible to meet legitimate 
demands. It was, however, very difficult when States 
wished their contributions to be diminished-a posi
tion which· they could all understand-and at the 
same time pressed proposals that would lead to an 
increase in contributions. 

There were various categories of serv~ts of the 
League. A distinction had not only to be made 
between international officials and officials locally 
recruited either in Geneva or anywhere else where the · 
League (Secretariat or Labour Office) had local offices. 
There were other distinctions. An amendment to the 
Staff Regulations embodying a decision of the Assem· 
bly ran u follows: 

"All appointments made after October rsth 
1~32, and all appointment~ made before that dat~ 
w1th the prov1so that therr terms may be modi
lied by the Assembly, are subject to such modi
fications of their terms as may. be necessary to 
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-cessaires pour Ies mettre en harmpnie a vee tou te 
-decision de I' Assemb!ee concernant les conditions 
d' emploi des fonctionnaires ». · 

Ce te~ete signifie qu'un fonctionnaire de Ia Societe 
titulaire d'un contrat posterieur au 15 octobre 1932 
ne peut presenter aucune reclamation, juridiquement 
ou Iegitimement, queUe que soit Ia recommandation 
soumise par Ia Commission a 1' Assemblee. 

L'article 8o du Statut stipule ce qui suit:. 

« Le present Statut et ses annexes peuvent etre 
amendes par le Secn~taire general, sans pnlju
dice, dans tousles cas, des droits acquis des fonc
tionnaires. » 

Le sens du terme « droits acquis » n'a jamais ete 
parfaitement elucite. La questiqn reste en suspens et 
il serait peut-etre sage, a l'avenir, de proceder a un 
nouvel examen de certains termes du Statut du per
sonnel qui sont de nature a preter a de graves equi
voques. 

L'etat de crise a ete declare !'an dernier par l'As
semblee, qui a donne des pouvoirs tres speciaux a 
I' administration de Ia Societe sous reserve. de I' appro
bation de Ia Commission de contrtlle. Personnellement, 
M. Hambro estime que si I' etat de crise est declare, 
le Directeur ·du Bureau international du Travail et 
le Secretaire general de Ia Societe doivent, pour etre 
absolument libre~. donner six mois de preavis a tous 
les fonctionnaires au service de la Societe, leur indi
quant qu'il y avait lieu de s'attendre a certains eve
nements. Il a ete toutefois estime qu'une telle decision 
pourrait susciter bien des inquietudes inutiles, et le 
Secretaire general a fait a juste titre ressortir que 
depuis Ia resolution adoptee par l'Assemblee en 
septembre 1938; tous les membtes du personnel 
n'ignorent pas qu'ils peuvent recevoir leur conge a 
tout moment. Au point de vue moral, ce conge a 
deja ete donne pu l'Assemblee elle-meme. La question 
gui se pose n'est pas seulement de savoir s'il y a 
lieu d' observer strictement tous les contrats._ La 
difficulte, comme le Directeur p.i. du Bureau inter
national du Travail I' a signa!ee II. Ja Commission de 
contrtlle, est de discerner queUes sont les obligations 
contractuelles qui doivent etre remplies. Les fonction
naires demissionnaires ou suspendus doivent-ils etre 
avantages au detriment de ceux qui demeurent 
membres du personnel? · 

-Grace au concours du Secretaire general de la 
Societe, du Directeur du Bureau futernational du 
Travail et du Tresorier, Ia Commission s'est trouvee 
en mesure de decouvrir les moyens de faire face a 
toutes les obli~ations financieres decoulant des pro
positions soum1ses a la Commission, mais on n'a pas 
trouve le moyen de faire beneficier de cette extn'!me 
bienveillance ceux qui sont suspendus et ceux .qui 
ont donne leur demission ou ant !'intention de la 
donner. La Commission de contrOle ne saurait accepter 
une proposition sans savoir comment on pourra 
·s·acquitter des obligations qui en resultent. Si M. 
Rappard insiste, la question devra @tre renvoyee a 
Ia Commission de contrtlle, qui 1' etudiera avec soin. 
En ce qui le concerne, M. Hambro estime qu'il sera 
pour ainsi dire impossible en ce moment de consentir 
a grever le budget de nouvelles charges. 

Afin de permettre au Bureau international du Tra
vail de poursuivre son ceuvre, il a ete mis a sa dispo
sition une somme de x.:zoo.ooo francs en sus tie- ce 
que cet organisme a normalen1ent le droit de prelever 
sur Ie compte d'avances en vertu du Reglement. 
Lorsque le compte d'avances sera epuise, il n'y aura 
plUS de diSJ?Onibilites poUr faire face a toute extension 
des obligations de 1a Societe. II faut se rendre compte 
de cette situation et y parer .. Par centre, taus les 
membres de la Commission de contrll!e seront incon-

. testablement disposes a laire tout leur possible pour 
donner satisfaction a une demande legitime, et Ia 
Commission a deja decide de laisser la J?lus grande 
latitude au Secn\taire general et au D1recteur du 
Bureau international du Travail pour resoudre tout cas 

. bring them into !=Onfonnity with any decision of 
the Assembly relating to the conditions of em
ployment of officials." 

· That meant that no ·servant of the League with a 
contract subsequent to October 15th, 1932, had any 
legal or legitimate claim, whatever the Committee 
might re<;ommend to the, Assembly. 

Article So of the Staff Regulations laid down that: 

",The present Regulations and their Annexes 
may be amended· by the Secretary-General, 
without prejudice always to the acquired rights 
of officials." · · 

. . 
It had never been made.rerfectly clear what was 

meant by " acquired rights' . It was an open ques
. tion; and perhaps it might be wise in the future to 
reconsider certain terms in the Staff Regulations 
which might give rise to grave doubts. 

A state of emergency had been declared by the 
Assembly the previous year and very special powers 
had been given to the Administration of the League 
subject to the approval of the Supervisory Commis
sion. He himself considered that, if a state of emer
gency were declared, the Director of the Labour Office 
and the Secretary-General of the League, in order to 
be absolutely free, should give six months' notice to 
every single individual in the service of the League 
that developments were to be expected. It was felt, 

.however, that such a decision might create much 
unnecessary unrest, and the Secretary-General had 
rightly pointed out that, since the resolution passed 
by the Assembly in September 1938, every member 
of the staff of the League knew that he might get his 
notice at any moment. Morally, such notice had 
already been given by the Assembly itself. The 
question was not only whether all contracts should be 
strictly observed; the difficulty, as the Acting Director 
of the Labour Office had pointed out to the Super
visory Commission, was to know which contractual 
obligations should be fulfilled. Were the officials 
who had resigned'· or who were suspended to be 
benefited at the expense of those remaining on the 
staff ? 

With the help of the Secretary-General of the 
League, the Director of the Labour Office and the 
Treasurer, the Commission had been able to find the 
means to meet all the financial obligations resulting 
from the proposals submitted to the Committee, but 
means could not be found to extend any far-reaching 
benevolence to those who were suspended, who had 
resigned or who intended to resign. The Supervisory 
Commission could not accept any proposal without 
knowing how the obligations resulting from it were 
to be met. If M. Rappard insisted, the question would 
have to be referred back to the Supervisory Com
mission, where it would be carefully enmined. But 
·M. Hambro himself felt that it would be almost 
impossible, at the moment, to accept any additional 
burdens on the budget. 

To enable the International Labour Office to carry 
on .its ordinary work, a sum of I,zoo,ooo francs in 
excess of what it was normally entitled to draw from 
the Working Capital Fund under the regulations had 
been put at its disposal. When the Working Capital 
Fund was exhausted, cash would not be available for 
any extension of the League's obligations. That 
situation must be realised and met. On the other hand, 
all the members oi the Supervisory Commission 

'would undoubtedly be willing to go as far as possible 
to meet any legitimate claim, and the Commission 
already dec1ded to leave the greatest latitude to the 
Secretary-General and to the Director of the Labour 
Office in dealing with any individual cases of real 
hardship. But nothing must be done to create new 
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d'~ rt'ellement penible. Cependant, il ne faut rien 
t.ure qui puisse creer de nouveaux droits acquis ou de 
nouvelles creanres. La Commission doit faire son 
choix entre les obligations contractuelles qu'elle tient 
i remplir et celles qui, en raison du cas de /OI'ce majeure, 
doiv-ent etre enfreintes. 

II a ete tees difficile de trouver une methode equi
table, mais M. Hambro croit <J..Ue Ia C'..ommission y a 
reussi grace aux efforts de 1 administration. de Ia 
Societe. _ - . -

n convient de st:iulignE-r qu'on ne sait pas encore 
combien de fonctionnaires donneront leur demission 
ou combien de postes deviendront superflus avant que 
Ia Crise ait pris fin. Les repercussions financieres de 
toutes mesures _de l'ordre ·de celles qu'envisage 
M. Rappard ne sauraient done etre evaluees. Pour Ie 
moment, il y a tout au plus 120 suspensions, mais 
dans quatre mois il pourrait y en avoir 240. Si la 
crise persiste, on verra s'accroitre Ie nombre des Etats 
qui rappellent leurs ressortissants astreints a un ser
vice national, et des Etats qui jusqu'a present n'ont 
procede qu'a une mobilisation partielle pourraient etre 
rontraints de decreter Ia mobilisation generale. n est 
impossible de prevoir ce que sera Ia situation meme 
dans qoatre mois. Si durant les mois prochains il 
s'avere possible de le faire, !'administration de Ia 
Societe, avec I' approbation de !a Commission· de con
trole, s'efforcera certainement de tout son pouvoir 
de faciliter 1' existence des hommes l't di'S femmes qui 
appartiennent au service de Ia Societe. Le budget de 
l'an prochain presente a certains egards un caract~re 
expCrimental Peut-etre les autorites competentes de 
Ia Societe avec l'aide de Ia Commis.~ion de controle 
se truuveront-elles obligees d!' reviser Ienrs decisions 
actuelles dans trois ou dans six mois et ulterieurement 
meme deux fois par an. n y a lieu d'esperer que la 
situation financiere s'ametiorera, mais on se rend 
compte des dangen. . 

Certains Etats se trouvent dans une situation privi
Iegiee pan:e qu'ils peuvent esperer avoir a leur dispo
sition les devises etrangeres necessaires pour payer 
lear contribution a Ia Societe. D'autres Etats declarent 
qu'ils sont moins certains d'etre en mesure de Ie faire. 
n faut regarder Ia realite en face et nul ne Ie com
prendra mieux qu~ Ia delegation sUisse dont le repre
sentant a Ia quatrieme Commission a toujours fait 
preuve d'un sens profond des realites. 

La Commission de controle mettra tout en reuvre 
pour donner suite aux vreux exprimes au cours de Ia 
discussion ainsi qu'a ceux de tout membre du personnel 
qui a du quitter Geneve, mais elle ne peut rien pro
mettre qui soit de nature a grever Ia Societe du 
fanleau d'une nouvelle responsabilite juridique ou 
morale. . 

Elle estime que l'nne de ses taches les plus essen
tielles ronsiste ~ mettre le Secretaire general et le 
Directeur du Bureau international du Travail en 
mesure d'allejl"er autant que possible, dans les mois 
d'epreuve qm vont suivre, Ia situation de ceux qui 
oot lerVi Ia Societe. 

H. RAPPARD (Suisse) est tr~ sensible aux appels 
qui lui ont ete adresses. n croit d'ailleurs qu'il y a 
un mal.entendu sur le sens et Ia portee de ses obser
vations. En efiet, M. Hambro a declare que, si l'on 
entrait dans Jes vues deve!oppees par Ia delegation 
suisse, on Jerait en pleine mcertitude parce qu'on 
ignorerait a quoi l'on s'engage. Or, l'incertitude est 
le r~tat meme de I' option offerte aux fonctionnaires. 
H. Rappard a fait un calcul rapide et approximatif 
~~elon lt:quel, li I' on suppose qu une moitie des func
tionnaires a qui l'on offre cette option demanderont 
Ia IUppreMion de leurs postes, le COUt de l'indemnite 
qui leUr Rrait versee atteindrait &eulement 45-000 ~ 
SOHJO franca. 

H. Rappard est trl:t sensible aux promesses de 
g~O'IiU qui lui ont ete fai~. pour un avenir plus 
ou moins inr..ertain d'ailleurt, mais comment renvoyer 
a de_ pareib ~poirs ceux qui ont eollicite une inter

. ventJtJG en leui favwr ? M. Hambro a prononce des 

established ri(l"hts and demands. The Committee must 
make its ch01ce between the contractual obligations 
it desired to fulfil and those which, through force 
majeure, must be infringed. 

It had been very difficult to find an equitable me
thod but he believed the Commission had succeeded, 
thanks to the efforts of the Administration of the 
League. , · · 

It must be emphasised that it was not yet known 
how many officials would resign or how many posts 
would be superfluous before the crisis was over. The 
financial repercussions of any such measure as that 
contemplated by M. Rappard would, therefore, be 
immeasurable. So far, - there were at the most 
120 cases of suspension; four months hence there might 
be 240 cases. If the crisis continued, more and more 
States would call upon their nationals for some form 
of national service, and States which so far had only 
partly mobilised might be forced to proceed to gene~!_ 
mobilisation. It was impossible to foresee the posl
tion even· four months from then. If during the 
coming months it were found possible to do so, the 
Administration of the League, with the approval of 
the Supervisory Commission, would certainly do 
everything in its power to facilitate the existence of 
men and women in the League's service. The budget 
for the coming year was, in some ways, experimental. 
It would probably be necessary fo{ the .competent 
authorities of the League, with the assistance of the 
Supervisory Commission, to revise the present deci
sions three or six months later, perhaps even twice in 
the year. It was hoped that the financial situation 
would improve, but the dangers were reali~d. -

Certain States were in a privileged position because 
they could expect to have at their disposal the 
foreign exchange to pay their League contributions. 
Other States declared that their ability to do so was 
less certain. The facts must be faced and none would 
understand them better than the Swiss delegation, 
whose representative on the Fourth Committee had 
always shown an unsurpassed appreciation of realities. 

The Supervisory Commission would do all it could 
to meet the wishes expressed in the -course of the dis
cussion and also those of every member of the staff 
who had had to leave Geneva. But it could promise 
nothing that could place new legal or moral respon
sibilities on the League.. One of its main duties, it 
considered, was to try to make it practicable for the 
Secretary-General and the Director of the Labour 
Office to make the position of those who had served 
the League as easy as possible in the hard months 
to follow. · 

M. RAPPARD (Switzerland) said that he was very 
appreciative of the appeals which had been addressed 
to him. He felt, indeed, that there had been some 
misunderstanding as to the meaning and the scope of 
his observations. M. Hambro had said that, if the 
Swiss delegation's suggestions were adopted, the· 
position would be full of uncertainty, since no one 
would know exactly what they were undertaking to 
do. That uncertainty was, however, the result of the 
choice which officials had been offered. On the basis 
of a rough-and-ready calculation which he had made, 
supposing that half of the officials who were offered 
the choice asked to have their posts suppressed, the 
cost of the sums to be paid them would only be 
45,000 or 50,000 francs. . 

He was fully aware of the promises of generous 
treatment to be accorded in a more or less uncertain 
future, but how could those officiala who had had 
solicited some intervention on their behalf be put off 
with hopes~of..that_nature? M. Hambro's remarks 



-sr-

paroles qui peuvent donner ~ ses auditeurs un certain 
apaisement mais qui, si on les prenait ~ Ia lettre, 
pourraient ~tre grosses d'ennuis pour les administra· 
tions interessees. II a declare, en effet, que celles-ci 
ne seront pas insensibles aux cas d'indigence vraiment 
cruelle qui leur seront signales. Le resultat sera que 
le Secretaire general-de la Societe des Nations et le 
Directeur du Bureau international du Travail risquent 
de se voir opposer ces paroles de M. Hambro. Or, 
c'est un fait de psychologie bien connu que ce ne 
sont pas les el<!ments les plus interessants qui se pre
valent de promesses de ce !(enre. Les miseres tieres 
et dignes sont les plus discretes. Les autorites com
pthentes des organisations internationales se verront 
peut-Mre assiegees de demandes individuelles, et 
M. Rappard ne voit pas comment elles pourront 
estimer Ia valeur relative de ces requ~tes. 

Pour sa part, M. Rapoard voudrait que !'esprit 
du Statut flit applique d'une fa.;on un peu mains 
infidele. II ne croit pas que ceux qui accepteront Ia 
suppression de leur paste seront tres nombreux. En 

· effet, les hommes -. et Ies jennes gens tout particu
Iierement - esperent toujours en l'avenir. La plupart 
des fonctionnaires aimeront mieux rester attaches, 
fUt-ce par un lien tenu, tl leur organisation. Mais 
M. Rappard repete qu'il faut tenir compte d'un 
facteur moral extr@mement important vis-~-vis de 
Ia population suisse. Les personnes pour lesquelles il 
plaide sont de tout petits .fonctionnaires. Ils ant le 
sentiment qu'ils sont victimes d'une meconnaissance 
de leur situation. Alors que, disent-ils, on menage les 
grosses situations, .on n'a de durete que pour ceux 
qui ne sont pas en mesure de se defendre eux-memes. 
II en resulte un •\tat d'esprit, une atmosphere, un 
climat, dont M. Rappard souffre pour la Societe des 
Nations elle-meme. Aussi insiste-t-il, en repetant que 
ce qu'il demande est fort modeste et qu'il sera tres 
reconnaissant a la Commission de contr6le de vouloir 
bien examiner la portee probable de son amendement. 

Par ailleurs, le delegue de la Suisse prend acte 
avec reconnaissance des declarations qui ont ete 
faites et d'apres lesquelles les versements d'acomptes 
seront faits avec toute l'humanite desirable. 11 croit 
que, le plus souvent, on agira dans !'interet des 
beneficiaires de ces acomptes en ne precipitant pas 
Ies versements parce que, lorsque Ia misere sevit, il 
est bon d'avoir des assurances pour l'avenir plut6t 
que des disponibilites trap grandes pour le present. 

M. Rappard ne veut pas faire de demagogie, mais 
il desire mettre les organisations internationales ~ 
l'abri d'une critique qui ne manquerait pas de s'expri
mer si l'on refusait d'entrer dans Ia. voie qu'il a 
indiquee. 

Le SECRETAIRE GENERAL ne se propose pas de 
parler sur le fond de Ia question. La quatrieme Com
mission a devant elle un projet que la Commission 
de contr6le a adopte; celle-ci fera certainement con· 
naitre ses observations et sa reponse aux suggestions 
qui ant ete presentees. 

Le. Secretaire general n'aurait done pas pris la 
parole si, dans les· observations de M. Rappard, i1 
n'avait ·pas cru discerner des hypotheses qlll ne sont 
pas conformes aux faits. II a semble, en effet, qu'une 
distinction aurait ete faite entre grands et petits, 
entre le personnel suisse et les autreil. Avant d'apporter 
de telles affirmations, il faut faire montre d'une grande 
prudence dans !'etude des faits. 

Deimis trois mois, et m~me depuis le debut de 
l'annee, !'administration vit dans une atmosphere de 

·suppressions et d'economies. Quatre comites du Secn!
tariat, au mains, on successivement examine les cas 
l'un apres !'autre. Aucun ellllmen ne pent offrir plus 

might offer his auditors a certain measure of appease-
ment, but if they were taken literally they mi~:ht 
involve the Administrations concerned in very serious 
difficulties. M. Hambro had said, indeed, that the 
latter would not be indifferent to any really hard 
cases of want which mie:ht be broue:ht to their notice. 
The Secretary-Ge.neral of the L~a!(ue and the Director 
of the International Labour Office mi!(ht one day hear 
those words of M. Ha'l!bro quoted as ar~u>nents. It 
was, however, a well-known psychological fact that it 
was not always the most deservin~ people who made 
use of promises of that kind. There were people, 
eminently deservin!( of consideration, who were too 
proud to speak of their need. The competent authori· 
ties· of the international or!(anisations would perhaps 
be besieged with individual requests, and he did not 
see how the relative value of such requests was to be 
assessed. 

His own feeling was that the spirit of the Regulations 
ou!(ht to be rather more faithfully adhered to. He 
did not think there would be very many cases in which 
officials would choose to have their posts suppressed. 
People in general, and youn~ people in particular. 
always looked forward hopefully to the future. Most 
of the officials would prefer that there should still be 
a link, however frail, between them and the or!(ani- · 
sation·to which they belonged. There was, however, 
he repeated, one extremely important moral factor to 
.be taken into account, so far as the Swiss population 
was concerned. The individuals whose cause he was · 
pleading were all officials holding quite- minor posts. 
They had a feeling that they are victims of the fact 
that their situation was not recognised as it should be. 
They felt that every consideration was shown towards 
those holding more important posts, while people 
who could not defend themselves were more harshly 
treated. The result had been a state of mind, an 
unsatisfactory atmosphere, which M. Rappard de
precated from the point of view of the League itself. 
He desired, therefore, to press his point, repeating 
that what he was asking was not very much in itself, 
and that he would be very grateful if the Supervisory 
Commission would go into the probable consequences 
of his amendment. 

He noted gratefully the statements to the effect 
that the instalments would be paid over in as con
siderate a manner as possible. He thought that, as a 
rule, it would be to the interest of those concerned 
that the instalments should not be paid over too 
rapidly,. because, when times were hard, it was good 
to have some assurance that the future was provided 
for, in preference to having more money than was 
actually required at the moment. 

He had no desire to adopt a demagogic attitude, 
but wanted to feel sure that the international organi
sations would not be exposed to the cricitism which 
they would inevitably incur if his proposals were not 
adopted. 

The SECRETARY-GENER<\L said .that he did not 
propose to speak on the substance of the question. 
The Fourth Committee had before it a proposal which 
had been adopted by the Supervisory Commission; 
the latter would certainly submit its observations and 
would reply to the suggestions which had been put 
forward. . 

He himself would not have spoken had not M. Rap
pard referred--or such was his impression-to certam 
hypotheses which were really not in accordance with 
the facts. M. Rappard had appeared to take the view 
that a distinction had been made between those in 
high places and those in low places, between those 
officials who were Swiss and those who were not Swiss. 
He felt that, before any such suggestions were put 
forward, the facts of the case should be very carefully 
studied. 

For the past three months, and indeed since the 
be~nning of the year, the Administration had been 
livmg in an atmosphere of suppression and economv. 
No less than four committees in the Secretariat in 
succession_had examined case after case. No more 
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de garanties d'impartialite et d'humanite que celui 
auquel il a ete procede en la cirwnstance. · · 

Au Secretariat, il existe trois ~upes de personnel 
sensiblement ~nx quant au chll'fre total des traite
ments touches: le groupe fran<;ais. le groupe anglais 
et le groupe suisse. Jusqu'a present, le Secretaire 
general n'a re;u aucune reclamation ni du cote fran-
9lis ni du c6te anglais. et il est persuade qu'une part 
t!gale a ete faite a chacun de ces trois groupes. 

I.e .Secretaire general voudrait bien savoir ce que 
ron veut dire exactement lorsqu'on parle des • petits», 
qui seraient moins abrites. Cela veut-il dire que, lors
qu'on e.xamine les coupes a operer dans le personnel 
du Secretariat, on ne doive tenir compte ni de l'expt!
rie'nce. ni des qualites techniques. ~de tout ce qui 
constitue, en somme. Ia valeur du Secretariat ? 

Au cours des examens successifs allxquels il a ete 
procede, et qui furent extremement impartiaux, une 
caracteristique constante a cependant ete observee: 
le desir de conserver au Secretariat tout ce qui en fait 
Ia valeur et !'experience. Aucune autre consideration 
n'a ete envisagee, et c'est Ia raison pour laquelle, avant 

·que Ia discussion ne continue, le Secretaire general 
a tenu a ~pporter cette rectification.. • 

M. IIAlmRo (President de la Commission de con
trole) repete que la Commission de controle est toute 
dispost!e a etudier la proposition suisse, mais qu'elle 
ne peut pas se prononcer avant d'avoir une connais
sance precise de la situation de fait. 

)>es lettres seront adressees a tons les fonctionnaires 
dont le contrat a .!te suspendu, leur demandant 
d'opter entre les deux systi~mes proposes. II faudra 
attendre la reponse a ces lettres et cela prendra 
quelque temps, car les suspensions de contrat intt!ressent 
plus d'un pays et les transmissions postales, actuelle-

. ment, n'observent pas exactement les reglements et 
les dispositions de !'Union postale universelle. La 
Commission de controle doit se reunir a nouveau le 
2 tevrier et les organes responsables de Ia: Societe des 
Nations ont ete pries d' etudier tons les details, de 
fafjOn a ce que I' on dispose a ce moment d'une docu-
mentation complete. . 

M. Rappard a declare qu'a Ia suite d'un calcul 
rapide, il estimait qn'un credit de 40.000 a 45-000 
francs su1iirait. Une evaluation faite par Ia Tresorerie 
et pal' lni-meme permet de croire que la somme 
minimum depasserait en tont cas 200.000 francs, et 
si tons les functionnaires dont ·on envisage Ia demis
sion on la suspension demissionnaient ou etaient 
suspendns, on atteindrait au moins un demi-million 
de francs. n est absolument impossible de prendre 
nne decision sur ces choses aVllnt d' a voir nne pleine 
connaissance de la situation de fait. 

II convient, d'autre part, de rappeler a la Commis
sion que le budget de l'annee courante se soldera en 
fin de compte par un deficit d'un million et demi de 
francs environ. II sera necessaire de convrir ce deficit 
dans le budget de 1941, et la Commission a le devoir 
de penser, non senlement aux difficultes du moment, 
mais aussi aux difficultes de 1' annee prochaine, et de 
ne pas introduire, dans le budget present, des facteurs 
nouveaux, inconnus et incalculables pour le moment. 
Quant a !'impression morale, il peut seulement dire 
9ue la ComiJlission de controle s' en tient plus que 
]amais l cette r~e eminemment morale qu'il convient 
de ne pas depenser de I' argent que I' on ne possMe pas. 

M. RAPI>AKD (Suisse) s'excuse de parler r.endant 
I'ab!ence mamentanee du Secretaire genera , car il 
voodrait repondre a la rectification formu!ee par 
celui-ci. II n'a pas voulu faire de Ia demagogie natio
nale et, en particulier, n'a pas voulu dire que les 
fonctionnaires suisses etaient moins bien traites que 
les franr;a~. Seulement, jusqu'a ces demiers temps, 
les n~ites Jinancii.-res ont entratne quelques sup
pres5sons de postes; Jes decisions l prendre a cet 
eftet concemasent rwtamment un certain nombre de 
~brea de po5ition supt!rieure, et on leur a applique 
1e Statut. w difficultea de l'heure actuelle obligcnt . ' 

impartial, no more. humane, consideration of those 
cases would have been possible than had been extended 
to them. . 

There were in the Secretariat three groups which 
were more or less equal from: the point of view of their 
share in the total expenditure on salaries: the French, 
the British and the Swiss groups. So far, he had.re
ceived no complaints from either the French or the 
British group, and all three groups, he was persuaded, 
had been treated alike. · · 

He would like very much to know what exac;tly was 
meant by the officials· in minor posts, who were sup
posed to be less well treated. Did that mean that, 
when considering cuts that might be necessary in the 
staff of the Secretariat, no account was to be taken of 
experience · or technical qualifications or of what 
constituted, in short, the real value of the Secretariat? 

In the course. of those successive and extremely 
impartial examinations whiclt had been held, one 
consistent feature had been observed, however: the 
desire to retain in the Secretariat all that went to 
make up the value and· experience of that body. No· 
other. consideration had been taken into account, and . 
that was why he had been anxious to make the matter 
clear before the discussion went further. 

M. HAMBRO (Chairman of the Supervisory Com
mission) repeated that the Supervisory ,Commission 
was perfectly willing to study the Swiss proposal; but 
they could not study it in a responsible way until 
the facts were available. 

Letters would be sent to all officials with suspended 
contracts, giving them an option as to the conditions 
on which they could take a decision. Those letters 
would have to be answered, and that would take 
some time, because there were officials with suspended 
contracts in more countries than one, and· postal 
facilities at the present time were not exactly in 
accordance with the rules and regulations of the Inter
national Postal Union I The Supervisory Commission 
would meet again on February 2nd, and the responsible 
authorities of the League had been asked to study all· 
the details, so that the facts should by that time be 
available. 

M. Rappard had made a " rapid calculation " that 
the repercussions would only involve something like 
40,000 or 45,000 francs. A calculation made by the 
Treasurer and himself suggested that the minsmum 
would in any case be more than 2oo,ooo francs; and,: 
if all the officials who were expected to resign or be 
suspended did resi~ or were suspended,. it would be 
at least half-a-million ·francs. It was absolutely 
impossible to decide such matters without full know-· 
ledge of the facts. 

He must remind the Committee that there would .. 
be a deficit on the current year's budget, when the 
year ended, of about 1 Y2 million francs. That deficit 
would have to be dealt with in the budget for 1941; 
and it was necessary to think to-day, not only ~f the 
difficulties of the moment, but also of the difficulties 
next yeal:, and not to introduce into the present budget 
new, unknown and (at present) incalculable f(lctors. 
As to the moral impression, he could only_ say that · 
the Supervisory Commission was adhering to the 
eminently moral principle thaf one should not ~pend 
money which one had not got. 

M. RAPPARD (Switzerland) regretted that the 
Secretary-General should have been called away, as 
he was anxious to reply to his remarks. _ He had had 
no intention of setting up as a national demagogue 
and ~rtainly had not meant to convey that the Swiss 
·officials were less well treated than the French. At 
the same time, a number of posts had recently .been 
suppressed for financial reasons; the decisions in 
question concerned a number ·of officials who were 
f~irly high up, and in all those cases the Staff Regula
tions had been applied. Now, however, the difficulties 
of the hour necessitated more drastic measures, which 
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a des hecatombes dont ~eront · victimes beaucoup de 
fonctionnaires appartenant au petit personnel, en 

. grande rnajorite des Suisses, et, pour eux, on modilie 
le Statut.. · 

Par _ailleurs, M._ Rappard remercie 'M. Hambro des 
promesses qu'il a faites. Evidemment, lorsqu'on est 
oblige d'etablir un budget sur une option qui n'est 
pas encore faite, aucun calcul ne peut etre precis. 
Le chiffre de 40.000 a so.ooo francs qu'il a enonce 
n'est .valable que dans l'hypothese oil Ia moitie du 
petit personnel opterait pour la suppression de postes. 
Fatalem~nt, n'importe quel calcul se trouve vicie par 
!'existence de cet element d'incertitude. 

COMPOSITION DE LA COMMISSION DE CONTRi'lLE . 

1\1. ANDREWS (Union Sud-Africaine), rapporteur de 
la quatrieme Commission, rappelle que le troisit~me 
rapport de Ia Commission de contr6le al'Assemblee 
rle 1939 (document A.s(b).I939-X) traite, ala page 2, 
de • II. Decisions prises par la Commission de con tr6le, 
a sa session de septembre, en vertu des pouvoirs 
speciaux que lui confere la resolution de 1' Assemblee 
de I 938 ». La premiere de ces decisions a trait a Ia 
composition de Ia Commission de contr6le. Il y est dit 

. que celle-ci, apn!s a voir pris en consideration la nature 
de la tkhe qui lui est 1mpost\e par les pouvoirs spt\-

- ciaux concernant les questions budgetaires et autres 
• a·estime qu'elle devrait inviter, pour !'aider dans cette 
tache, des personnalites specialement qualifiees. Elle a 
done prie le comte Carton de Wiart et Son Excellence 
M. H. Colijn de bien vouloir preter leur concours ala: 
Commission jusqu'a la prochaine session de l'Assem
blee. • La Commission remarquera la phrase « jusqu'a 
Ja prochaine session de 1' Assemblee », et ne manquera 
certainement pas de prendre note de la decision prise · 
par la Commission de contr6le a ce sujet en vertu des 
pouvoirs qui lui etaient confen\s et priera le comte 
Carton de Wiart et Son Excellence M. Colijn de bien 
vouloir continuer a faire partie de la Commission. 

Sir ZAFRULLA Khan (Inde) appuie la proposition de 
M. Andrews. • 

J..e PREsiDENT remercie le rapporteur et le de!Cgue de 
l'Inde de leur suggestion. Il a ete heureux d'apporter 
sa collaboration aux detnieres reunions de la Commis
sion de contr6le. II a pu, ainsi, se rendre compte de ce 
que represente de devouement et de labeur le travail 
de cette Commission, et il a ete favorablement impres
sionne par !'esprit de comprehension et d'abnegation 

_.du personnel de Ia Societe des Nations. Sa competence 
. personnelle est tres limitee en matiere administrative 
, et financiere, mais, si les membres de la Commission 
estiment que sa modeste collaboration peut avoir 

. quelque utilite, il ne se derobera pas, a un moment 
oil Ia Societe des Nations a besoin de tousles concours. 

Les rapparts de la Commission de contrc5le sont arioptt!s. 

15. Maintien en vi~ueur des pouvoirs attribues 
a Ia Commission de contr61e par Ia resolution 

de I'Assemblee du 30 septembre 1938. 

. J.e PRESIDENT soumet a Ia quatrieme Commission le 
projet de resolution suivant, qui sera examine even-
tuellement par l'Assemblee: . 

« Jusqu'a Ia prochaine session ordinaire de l'As
semblee, le Secn\taire general et le Directeur du 
Bureau intemational du Travail, agissant avec 
!'approbation de Ia Commission de contr6le se 
pronon~ant -a Ia majorite, continueront a jouir 
des pouvoirs speciaux prevus par Ia resolution de 
1' Assemblee du 30 septembre 1938. » 

Le projet de t't!solution est Rdof>U. 

would aff~ct many officials belonguig to the lower 
categories-most of them Swiss-and in their case it 
was proposed to. amend the Regulations. 

He wished to thank M. Hambro for the promises 
he had held out. It was clearly impossible to give 
exact figures when framing a budget based on a choice 
which had not yet been made. 'The figure of 40,000 
or so,ooo francs which he had given applied only on 
the hypothesis that half of the officials in the lower 
categories decided in favour' of the suppression of 
posts. Any sort of estimate was bound to be vitiated 
by the existence of that uncertain factor. 

COMPOSITION OF TilE SUPERVISORY CoMMISSION 

Mr. ANDREWS (Union of South Africa), Rapporteur 
of the Fourth Committee, said that the third report 
of the Supervisory Commission to the 1939 Assembly· 
(document A.s(b).I9J9.X), dealt on page 2 with 
" II.· Decisions reached by the Commission, at its 
September session, in virtue of the special powers · 
conferred. upon it by the resolution of the 1938 
Assembly ". The first of these decisions- related to 
the composition of the Supervisory Commission. It 
was explained that, having examined the nature of 
the task which was imposed upon it by the special 
powers in connection with budgetary and other ques
tions, the Commission had "concluded that it should 
invite specially qualified persons to assist it in that task, 
and accordingly re<Juested Count Carton de Wiart and 
His Excellency Dr. H. Colijn to assist the Commission 
until the next session of the Assembly ". The Com
mittee would remark the phrase " until the next 
session of the Assembly " and would, he felt sure, 
desire to take note of the decision of the Supervisory 
Commission ·in this ~onnection under the special 
powers vested in it, and would wish to ask Count 
Carton de Wiart and His Ex~ellency H. Colijn to _ 
continue to serve on the Commission. . 

Sir ZAFRULLA Khan (India) supported !'.lr, Andrews' 
proposal. 

The CHAIRMAN thanked the rapporteur and the 
delegate of India for their suggestion. He had been 
glad to assist at the last few meetings of the Super- · 
visory Commission: He had had an opportunity of 
realising how devoted and hard-working the Commis
sion was and had been favourably impressed by the 
spirit of understanding and self-denial of the staff of 
the League. His personal qualifications in the matter 
of administration and finance were very limited, but, 
if the members of the Supervisory Commission felt 
that his modest collaboration could be of some use, 
he would not be found wanting when the League had 
need of all the help it could get .. 

The repcms of the Supe1'Visory Commission were . 
adopted. 

15, Maintenance in force of the Powers conferred 
on the Supervisory Commission by the Assembly 

Resolution of September 30th, 1938. 

The CHAIRMAN submitted to the Fourth Committee 
the following draft resolution, which W<Juld, he said, 
be examined evel)tually by the Assembly: 

" Until the next ordinary session of the Assem
bly, the Secretary-General and the Director of the 
International Labour Office, acting with the 
approval of the Supervisory Commission, which 
may take decisions by a majority vote, shall 
continue to have the special powers provided for 
by the Assembly resolution of September 30th, 
1938.". 

The draft resolution was adopted. 
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16. Examea du rapport du Comit6 sp6clal 
_ des contributions 

(document A.17-1939-X-Addendum). 

M. H.\ltBRO (President du Comite special des 
contributions) explique que le rapporteur de ce 
(omite n'a pu as-sister a la presente reunion. En son 
absence, M. Hambro fait un bref expose de la situa
tion des contributions en cours et de celles de· 1938. 

Le montant des contributions courantes versees a 
1a Tresorerie en 1938 s'elevait a 84%- Ce J?Ourcentage 

- est assez sensiblement inferieur a celut des deux 
annees precedentes; mais, si l'on tient compte des 
difficultes des Etats qui n'ont pu payer leur contri
bution en 1939, M. Hambro ne pense pas que ce 
chiiire soit tres decourageant. I.e montant des contri
butions ''ei'St!es a la Tresorerie durant les onze pre
miers mois de l'exercice en COUTS est faible; il atteint 
'68,85%; de plus, il faut ajouter ace chiffre les sommes 
~ au titre des arrieres, ce qui donne, au 30 no
vembre, nn total de 73-57%- Ce chiffre est inferieur 
a ceux des deux demieres annees; mais, malgre toutes 
les difficultes actuelles, le montant paye par les 
Etats membres est plus eleve qu'en 1932, 1933 et 
1934- D convient d'esperer qu'un certain nombre 
d'Etats s'acquitteront de leurs obligations financieres 

-afferentes a l'exercice en COUTS avant la cloture des 
comptes. 

Dans deux passages du texte du rapport figurent 
_ des expressions qui pourraient preter a confusion. 
D est dit, en ce qui concerne la Grece et le Mexique, 
que les reductions proposees ne sauraient entrer en 
vigueur que si les contributions de l'exercice en cours 
sont payees. <:ette disposition a ete inseree par defe
rence a l'egaro d'nne resolution d'une Assemblee 
anterieure. Cependant, M. Hambro admet volontiers 
qu'il n'existe aucun lieu logique entre ces deux 
notions; de plus, puisqu'on espere, et ·qu'on a tout 
lieu de croire, que ces deux Etats qui se sont toujoUTS 
acquittes de leurs obligations envers la Societt! 
paieront leur dette aussitot que possible, il n'y a 
auame correlation entre ce fait et le nombre des 
unites qui leur est attribue. · 
- nest propose d'annuler le reliquat des contributions 
consolidees de 1' Albanie ainsi que les sommes dues, 
a partir du 19 mars 1938 jusqu'au 31 decembre 1938, 
pour l'Autriche. La date du 19 U13IS a ete choisie 
parce que c'est a cette date que le Gouvernement 
allemand a fait sa voir au Secretariat que 1' Autriche 
avait cesse de faire partie de la Societe des Nations. 

Bien que le Gouvernement chinois n'ait pas demande 
de- reduction, il est propose d'annuler le reliquat 
impaye de la contribution de la Chine pour 1938 
(370·796.-40 francs-or). La Commission sait quels 
efforts le Gouvemement chinois a tentes pour s'ac
quitter de ses obligations. Une partie de la contribu
tion a ete versee en or a Geneve, malgre les difficultes 
financieres de la Chine, et les autorites de la Societe 
ont accepte qu'une partie considerable de cette 
somme fi.tt versee a une banque en Chine pour faire 
face anx depenses des travaux antiepidemiques entre
pris par la Societe dans ce pays. La Commission 
comprendra combien il est difficile de convertir des 
dollars chinois en francs suisses ou en francs-or, en 
raison de l'instabilite des diverses monnaies en usage 
en Chine. C'est pour ce motif, ainsi que pour des 
raisons de justice et d't!quite, qu'il est propose d'an
nuler le rehquat et, en outre, de suspendre le paiement 
des contributions consolidt!es de la Chine pour le 
present exercice et pour le prochain. M. Hambro 
tit:nt tout particulierement a rappeler que toutes les 
autoritl:s chiooises competentes avec lesquelles le 
Camire des contributions est entre en rapports ont 
fait preuve d'une bonne volonte, d'une comprehension, 
d'Jme sympathie et d'une fidelite ll'egard de la Societe, 
qui ont ete hautement appreciees. 

I.e rapport expose Ia 111tuation fmanciere de Cuba, 
«:t l' on cc~mtatera 9ue le Comite des contributions 
hait lie par une decision anterieure de la Societe, por-

16. Report of the Special Committee 
- on Contributions . 

(document A.17.1939."X- Addendum). 

M. HAMBRO (Chairman of the Special Committee on 
Contributions) explained that the Rapporteur of the 
Special Committee on Contributions. was unable to 
attend this meeting. In his absence, he (M. Hambro) 
gave a brief account of the position as to current 
contributions, as well as those for 1938. 

The amount of current contributions paid into the 
Treasury during 1938 was 84%- .That was a good 
deal less than in the two previous years; but, if the 
difficulties of those States which were unable to pay 
their contributions in 1939 were borne in mind, he 
did not think the figure a very depressing one. The 
amount of contributions paid into the Treasury in 
the first eleven months of the current year was small. 
The percentage paid on current contributions was 
68.85%; and to that must be added what had been 
paid on arrears, making a total as at November 30th 
of 73-57%- That figure did not compa:e fayourably 
with those of the last two years; but, m sptte of all 
the present difficulties, the amount paid in by the 
States Members was higher than in the three years 
1:932, 1933 and I934· It ,was hoped that a number 
of States would liquidate· their financial obligations 
for the ~urrent year before the books were closed. 

There were two cases in -the text of the report 
where words-were used which might lead to some . 
misunderstanding. It was ·stated, in the cases of 
Greece and Mexico, that the reductions proposed 
should be subject to the payment of the current 
contributions. This provision was inserted in deference 
to an earlier. Assembly resolution. But he was free 
to admit that there was no logical connection between 
the two conceptions; and, while they hoped, and 
had every reason to believe, that these two States, 
which had always fulfilled their obligations to the 
League, would pay their debt as soon as possible, 
that had nothing to do with the number of units 
which they ought to pay. 

It was proposed to write off the balance of consoli
dated contributions for Albania, and to write off 
amounts due as from March 19th, 1938, to December 
Jist, 1938, for Austria. The date March 19th was 
taken because it was on that date that the German · 
Government informed the Secretariat that Austria had 
ceased to be a Member State. - . 

Though there had been no demand on th_e part of 
the Chinese Government for reduction, it was proposed 
to write off the unpaid balance of China's contribution 
for 1938 (370,796.4o gold francs). The Committee 
would have noted what efforts the Chinese Govern
ment had made to fulfil its obligations. ·Part of the- -
contribution was paid in gold in Geneva in spite of 
the financial difficulties of China; and it was agreed 
by the authorities of the League that a large part of 
the amount should be paid into a bank in China to 
defray the . League's expenditure in that country 
in connection with anti-epidemic work .. The Com
mittee would understand the difficulties of transferring 
Chinese dollars in to Swiss francs or gold francs in 
view of the instability of the various forms of money 
in China. For that reason, as also on grounds of 
justice and equity, it was proposed to write off the 
balance, and further to suspend the .payment of 
consolidated contributions from China for this year 
and for next year. He was particularly concerned to 
mention that all the competent Chinese authorities 
with which the Committee on Contributions had had 
to deal had shown a willingness and understanding 
and a sympathy and loyalty towards the League 
which they appreciated to the fullest extent. 

The financial situation of Cuba was set forth in 
the report, and it would be seen that the Contributions 
Committee was bound by an earlier decision of the 
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tant que tous les arrangements conclus deviendraient 
caducs si les obligations n'etaient pas executees. 
M. Hambro a appris que le Gouvernement cubain a 
prevu, dans son budget du prochain exercice, des dispo
sitions en vue de s'acquitter integralement de cette 
obligation. c· est pourquoi il propose que la quatrieme 
Commission recommande a 1' Assemblee, non pas d'an
nuler !'arrangement conclu avec Cuba, mesure qui ren
drait a nouveau exigible la dette entiere de Cuba, mais 
de donner au Comite des contributions le pouvoir 
discretionnaire de ne pas appliquer la resolution a la 
condition toutefois qu'il interviendra un arrange'ment 
satisfaisant avec Cuba. · · 

En ce qui conceme l'Espagne, Ie rapport propose 
d'annuler la somme, due pour 1937 et pour 1938. 11 
propose egalement d annuler toute la dette de l'Ethio
pie. M. Hambro ne croit pas necessaire de discuter ces 
propositions. Les arrieres en question ne representent 
pas un actif reel de la Societe et leur annulation n'est 
qu'une qu.estion de pure forme. 

De m~me, le rapport propose d'annuler la contribu
tion de la Tcheco-Slovaquie pour 1939 et la partie de 
la contribution de 1938 qm n'avait pas encore ete 
payee au mois de mars de I' an dernier. Pour Ia Lithua
nie, il est propose d'annuler 75% de la contribution 
courante en raison des consequences financieres qu' a 
en trainees la perte du port de Memel et des difficultes 
monetaires provoquees par cet evenement. Tous les 
membres du Comite des contributions sont unanimes 
a reconnaitre le l;>ien-fonde de cette proposition. 

Depuis quelque temps, le Comite negocie avec le 
Liberia au sujet du paiement de la contribution de 
ce pays. Il y a eu des difficultes financieres, mais le 
Liberia a fait des efforts pour payer et il a verse des 
acomptes. Le Comite propose de suspendre, pour deux 
ans seulement, les versements dus par le Liberia au 
t~tre de ses arrieres consolides. 

M. Hambro tient a ajouter qu'au cours de toutes les 
negociations que le Comite des contributions a enga
gees avec les representants d'un grand nombre de pays 

. et de gouvernements, les parties en cause ont toujours 
fait preuve d'une pleine comprehension des diffi
cultes de la situation et des obligations du Comite. 
Dans ses pourparlers avec tous les Etats interesse&, le 
Comite a constate que les representants desdits Etats 
etaient toujours disposes a faire de leur mieux pour 
donner suite aux demandes du Comite. D'autre part, 
les membres du Comite, qui ont !'experience de la vie 
pratique, comprennent les difficultes auxquelles uu 
grand nombre de pays se heurtent en ce moment -
difficultes monetaires et difficultes financieres ~ qui, 
cette annee, ont rendu la situation plus defavorable 
encore qu'au cours de recentes annees. 

Le rapport du Comite contient des statistiques com
pletes des finances de la Societe depuis les debuts, 
afin de montrer q_ue les annulations de contributions 
auxquelles la Socu!te a procede representent un tres 
faible pourcentage par rapport a celui que tout Etat 
doit probablement annuler tous les ans au titre des 
imp6ts et des droits iriecouvrables. L' opinion repan
due, selon laquelle beaucoup d'Etats n'ont pas paye 
leur contribution ou ne l'ont payee qu'a leur corps 
defendant manque de tout fondement. Ceux que la 
question interesse trouveront ala page II du document 
A.x7.1939.X des renseignements circonstancies visant 
toute la periode d'existence de la Societe. Presque 
toutes les contributions de 1a Societe sont. conso
lidees a l'heure actuelle. 11 ne reste pas d'arrieres 
constituant une reserve cachee et la Societe doit 
desormais vivre dans les limites de ses revenus de 
chaque annee sans pouvoir esperer trouver un allege
ment special dans le paiement d'anciens arrieres. Le 
Comite espere fermement que les Etats qui n'ont pas 
encore paye leur contribution de l'exercice en cours 
feront un supreme effort pour s'en acquitter avant la 
cl6ture des comptes du present exercice. L'an dernier, 
sept Etats ont paye integralement leur contribution 
en decembre, et certains autres, leur contribution 
pour 1937 en janvier 1938 et leur contribution pour 

League that all arrangements made were to come to 
an end if obligations were not fulfilled. He had 
information to the effect -that the Cuban Government 
had made provision to meet its obligations in full ·in 
their budget for the coming year; and he proposed 
accordingly that the . Fourth Committee should 
recommend to the Assembly that, instead of cancell
ing the arrangement made with Cuba and thus making 
the whole debt of Cuba once more payable, it should 
give the Contributions Committee discretionary power 
not to apply the resolution, on the understanding 
always that a satisfactory arrangement with Cuba was 
arrived at. 

In the case of Spairr, it was proposed to write off the 
amount due for 1937 and 1938. It was also proposed 
to write off the whole debt of Ethiofia. He did not 
think it necessary to discuss either o these proposals. 
The arrears in question did not represent real assets 
to the League, and it was a mere matter of form to 
write them off. · 

In .the same way, it was proposed to write off 
Czecho-Slovakia's contribution for 1939 and that 
part of the contribution for 1938 which was still unpaid 
m Marcll of last year. In the case of Lithuania, it was 
proposed to write off 75% of the current contribution 
owing to the financial consequences of the loss of the 
port of Memel and the currency difficulties arising out 
of that event. There was no doubt whatever among 
the members of the Contributions Committee as to the 
justification for that proposal. 

The Committee had been in negotiation with Liberia 
for some time with regard to the payment of its 
contribution. There had been financial difficulties; 
but Liberia had made efforts to pay, and had paid 
instalments of its contribution. They proposed to 
suspend the instalment of Liberia's consolidated 
<!fl'ears for two years only. . 

He wished to add that, in all the negotiations be
tween the Contributions Committee and representatives 
-of a great number of countries and Governments, they 
had always been met with a tactful understanding of 
the difficulties of the position and the obligations of 
the Contributions Committee. They had felt in 
their dealings with every State concerned that the 
representatives of the States concerned were always 
willing. to do their best to meet. the Committee's 
demands. At the .same time, as practical men, the 
Committee could understand the difficulties which a 
good many countries were experiencing at the present 
moment-difficulties of currency and difficulties of 
finance-which had made the situation this year more 
unsatisfactory than for some years past. 

The report of the Committee contained full sta
tistics of the whole period of League finance with a 
view to showing that what the League had actually 
written off in contributions was a very small percen
tage compared with the percentage which probably 
every State had to write off in respect ofiriecoverable 
taxes and duties every year. The common belief that 
there were many States which had not paid their 
contributions, or had shown unwillingness to pay, was 
a pure superstition. Those who were interested would 
find full details covering the whole period of the 
League's existence on page II of document A.17. 
1939.X. Practically all the contributions of the 
League had now been consolidated. There were no 
arrears forming a hidden reserve; and they had now 
to live within the revenue of each year without being 
able to hope for any special facilities from the payment 
of old arrears. It was their firm hope that States 
which had still not paid their contributions for .the 
current year would make a supreme effort to do so 
before the books of this year were closed. In the 
preceding year seven States paid their contribution 
m full in the month of December, and certain States 
paid their contribution for 1937 in January 1938, 
and their contributions for 1938 m January 1939· It 
was therefore hoped that those States which had not· 



tQJ8 en janvier 1939- On peut done esperer que les 
Etats q1u n'auront pas paye au 31 decembre de cette 
annee verseront leur rontribution en janvier. 

)usqu'll ce jour, dix-huit Etats membres n'ont 
encore effectue aucun versement sur leur contribution 
de l't'xercice t'n rours. L'an dernier, a Ia m~me date; 
dix-S<"pt Etats n'avait'nt pas paye leur contribution, de. 
telle sorte que Ia situation est a peu pres Ia m~me. 
Toutefois, sa des Etats qui ont pave tardivement en 
raison de leur organisation tinandere, continuent a 
payer cette annee cornme ils l'ont fait precedemme~t. 
le resultat definitif de Ia gestion du present exerctce 
sera peut~tre un peu meilleure qu'on l'espere a 
present. . 

:M. Hambro prie les mernbres de Ia quatrieme Com
mission, qui, tons, jouissent d'une grande influence 
aupres de leurs gouvemements et de leurs tresoreries, 
d'user de toute leur autorite p<?ur obtenir que les 
Etats qui n' ont pas encore paye leur contribution de 
1939 s'en acquittent aussitot que possible. C'est le 
seul genre de fidt'lite envers Ia Societe qui releve de Ia 
rompett'nce de Ia quatrieme Commission, mais 
:M. Hambro pense .que ce temoignage de fidelite a 
l'egaro de Ia Societe presente, a l'heure actuelle, une 
extreme importance pour cette institution ~t pour 
son avenir. 

:M. TEu.o (llexique) rend hornmage a l'esprit de 
comprehension et de collaboration internationale dont 
M. Hambro vient de foumir une nouvelle preuve en 
retirant Ia proposition du Comite special des contri
butions, qui aurait en pour consequence d'etablir une 
correiation entre le reglement des contributions et le 
rapport de Ia Commission de repartition des depenses. 

Le Gouvemement mexicain se rend parfaitement 
compte de !'obligation qu'il a- et que, naturellement, 
il n'a jantais contestee -de contribuer aux depenses 
de Ia Societe des Nations dans Ia proportion qui lui 
revient. 11 ne se dissimule pas-non plus l'importance 
et l'urgence de liquider sa contribution pour 1938 et 
celle de cette annee. S'il ne I' a pas ·fait, c'est que Ia 
depreciation de sa monnaie lui a impose des charges 
imprevues. 11 espere que les conditions de sa tresorerie 
s'amt'lioreront sensiblement dans un avenir prochain 
et qu'il pourra ainsi proceder a un reglement definitif 
de cette question. • _ 

.ABvn FArrAH ASSAL bey (Egypte) se demande si 
son intervention est opportune a l'beure actuelle, 
mais, comme il ne sait pas comment va se derouler 
le vote du budget, il craindrait que son silence au 
so jet de tel ou tel point de I' ordre du jour ne soit mal 
interprete ou considere comme une approbation. 11 
le craindrait d'autant plus qu'il s'agit d'une question 
concernant les contributions et que le rapport de Ia 
Commission de repartition des depenses a I' Assem
blee (document A.n.I939.1I.A), qui fait !'objet du 
point suivant de I' ordre du jour, comporte, a son 
paragraphe 13, une recommandation visant a pro
longer le present barerne pour une periode de trois 
ans. 

Or, l'Egypte ne pent precisement pas accepter ce 
barerne et Abdul F attah Assai bey s' est efforce 
d'exposer a Ia Commission, en detail et objectivement, 
les raisons irn_perieuses qui motivent cette attitude. 
L'idee que l'~te pourrait interpreter arbitraire
ment ses obligations financieres n'a jamais effleure 
1011 esprit, car une telle attitude ne serait pas digne 
du pays qu'il represente. Mais l'Egypte a des raisons 
.en..-u.'!e!l qui mentent d'etre etudites et analysees a 
Ia lumrere des realites imperieuses qu'un pays soucieux 
de sa vie ne pent n?..gliger. Au lieu de cette etude, le 
representant de I'Egypte n'a eu que Ia reponse du 
president de Ia Commi5sion de controle, qu'il cite 
textut:llenu:nt d'apres le compte rendu: 

• Cependant, le repr~ntant de l'Egypte com
pro::ndra de 1100 rote qu'il est impossible a Ia 

paid before December Jist of this ·year would make 
their contribution in January. · · 

So far, eighteen States Members had not paid any 
part of their contribution for the current year. Last 
year on the same date, seventeen States had not paid 
their contribution: so the situation was approximately 
the same. If, however, States which had paid late 
because of their financial arrangements, continued to 
pay. this year as they had done in previous years, 
the final result of this year's working might be some
what better than was at present anticipat~d. · · 

He asked the members of the Fourth Committee, 
who were all persons of authority with their Govern
ments and with their Treasuries, to exert tb.eir 
influence to induce those States which had not yet 
paid their 1939 contribution to do so at the earliest 
possible moment. That was the only kind of loyalty 
to the League which fell within the sphere of the 
Fourth Committee; but he had the feeling that that 
kind of loyalty shown to the League at the present 
moment was of the very greatest importance for the 
League and its future. 

:M. TELLo (Mexico) paid a tribute to the spirit of un
derstanding and of international collaboration of which 
M. Hambro had just given fresh proof in withdrawing 
the proposal of the Special Committee on Contribu
tions, which would have had the effect of establishing 
a kind of relationship between the l'ayment of contri
butions and the report of the Comrmttee on the Alloca-
tion of Expenses. . 

The Mexican Government was fully conscious of the 
obligation which it had incurred-and which of course 
it had never contested-to contribute its proper share 
towards the expenses of the League. It was moreover . 
aware of the importance and urgency of completing 
its contribution for 1:938 and for I939- The reason 
that it bad not already done so was that the deprecia
tion of the Mexican currency had laid unexpected 
burdens on the Government. It hoped that there 
would be a considerable improvement in the position 
of the Treasury in the near future and that it would 
thus be able to settle the matter definitely . 

.ABDUL FArrAH AssAL Bey (Egypt) was not sure · 
whether what he was about to say would be deemed 
opportune, but, as he did not know how the vote on 
the budget was to be taken, he was afraid that his 
silence on the subject of any specific items on the . 
agenda might be misinterpreted or taken as signifying 
approval.· That observation was particularly true 
as regards the question of contributions, and the report 
submitted to the Assembly by the Committee on the 
Allocation of Expenses (document A.II.I939-II.A), 
which was the next item on the agenda, contained in 
paragraph 13 a recommendation with a view to the 
continuation of the present scale for a period of three 
years. 

Egypt, however, was not prepared to accept the 
·scale, and he had endeavoured to explain to the Com
mission objectively and in detail the imperative reasons 
on which that attitude was based. The idea that 
Egypt could herself take any arbitrary decision in 
regard to her financial obligations had never crossed 
his mind, for such an attitude would be unworthy of 
the country he represented, Egypt could, however, 
produce weighty arguments whtcb del!erved to be 
studied and analysed in the light of the imperative 
realities which could not be neglected by ·a country 
anxiou.~ to maintain its well-being. Instead, however, 
of any such study being made, the representative of 
Egypt had simply had from the Chairman of the 
Supervisory Commission a reply, which he now 
proposed to quote textually from the minutes: 

" The Egyptian representative would, however, 
understand that it was impossible for the League 
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Societe des Nations d 'accepter de la part de ses 
Membres une interpretation arbitraire en ce qui 
conceme leurs obligations financieres. ll va de 
soi qu'aucun Etat ne peut declarer qu'il ne veut . 
ou ne peut pas payer plus de 40% de sa contri
bution.» 

Abdul Fattah Assai bey estime que· Ia demande 
'qu'il a presentee et !'expose des difficultes que ren
contre son pays meritaient plus d'attention et de 
comprehension. Les methodes, tres a la mode ces 
demiers temps, du « fait accompli » repugnent a 
l'Egypte au plus haut degre. L'Egypte considere 
qu'elle est, avec les autres Membres de Ia Societe des 
Nations, un partenaire loyal et elle ne veut a aucun 
moment se servir de ces methodes sans avoir epuise 
tous les moyens d'entente et de collaboration qui 

. sont de mise dans les institutions intemationales. 

M. HAMBRO (President du Comite special des con
tributions) regrette que ses paroles aient pu heurter le 
representant de l'Egypte. Lorsqu'il a parle de « deci
sions arbitraires», il n'a pas voulu caracteriser !'atti
tude- de l'Egypte mais, au conrs des precedentes 
annees, ·il s'est trouve des delegations pour soutenir 
que les decisions a prendre en matiere de bareme des 
contributions incombaient aux Etats eux-memes et 
non pas ala Societe des Nations. M. Hambro, dans le 
sens particulier, aurait employe une expression plus 
correcte s'il avait parle d'une «decision unilaterale ''· 
Pour sa part, d'ailleurs, il s'associe pleinement aux 
paroles de M. Phelan lorsque celui-ci a caracterise 
Ia collaboration de l'Egypte a l'OrganisatiQil inter
nationale du Travail, en particulier en matiere de con-. 
tributions. II suffit de se referer aux rapports des 
annees precedentes pour se rendre compte de !'impor
tance de Ia contribution de l'Egypte et de !'aide tres 
precieuse que ce pays a apportee en Ia matiere aux 
organisations intemationales. ·. 

Pour ce qui est de Ia repartition des depenses, c'est 
la un probleme qui souleve de grosses di!ficultes, mais 
la quatrieme Commission devra en discuter lorsqu' elle 
en sera arrivee ace point de son ordre du jour, c'est 
a-dire a la prochaine seance. Cependant, M. Hambro 
dira tout de suite que les membres de Ia Commission 
de repartition des depenses sont d'avis de ne pas 

. prendre de decision pour trois ans des maintenant, 
mais de considerer Ia situation d'annee en annee. 
Le president de Ia Commission presentera des remar
ques a ce sujet a la prochaine seance et il pense que 
les preoccupations de certaines delegations en seront 
aparsees. 

ABDUL FATTAH AssAL bey (Egypte) remercie 
M. Hambro de ses explications et de ce qu'il considere 
comme une promesse, dont il prend acte. II remercie 
egalement M. Phelan de Ia collaboration fructueuse et 
des rapports excellents qui se sont etablis entre 
l'Egypte et le Bureau international du Travail et qui, 
il l'espere, se d¢velopperont toujours davantage. 

Le PRESIDENT constate que, sous reserve des obser
vations <J.ui viennent d'etre presentees, le rapport de Ia 
CommisSion speciale des contributions est approuve. 

Le rapport est approuve. 

M. Hoo Chi-tsai (Chine) desire, apres !'adoption de 
ce rapport, remercier M .. Hambro des' paroles bien
veillantes qu'il a prononcees a l'egard de Ia Chine. 

· .• 11 n'a pas besoin d assurer Ia Commission que ce n'est . 
pas par meconnaissance de ses obligations financieres 
a l'egard de la Societe que le Gouvemement chinois 
n'a pas pu, jusqu'a present, verser Ia totalite de Ia 
contribution de la Chine pour 1938. La Chine subit, 
depuis 1931, une ~uerre qui; surtout de puis 1937. 
Jm impose des sacrifices particulieremen.t lourds. Ce
pendant, de 1931 a 1939, ainsf que M. Hambro I' a fait 

to accept from its Members an arbitrary inter
pretation of their financial obligations. It was 
'obvious that no State could simply declare that 
it was unwilling or unable to pay more than 40% 
of its contributions." 

The speaker thought that the request which he had 
put forward and the statement of the difficulties with 
which his country was faced deserved more careful 
consideration and comprehension than they had 
received. The method, which had become somewhat
fashionable of late, of presenting matters as a fait 
accompli, was strongly disapproved by Egypt. That 
country regarded herself, with the other Members of . 
the League, as a loyal partner, and would never be 
prepared to employ such methods without having 
first exhausted all the means of understanding and . 
collaboration appropriate to international institutions . 

. M. HAMBRO (Chairman of the S{>eciai Committee on 
Contributions) was sorry if anythmg he· had said had 
given offence to the representative of Egypt. In 
speaking of " arbitrary decisions " he had not been 
referring to the attitude of Egypt-but in previous 
years certain delegations had maintained that the 
decisions to be taken in regard to the scale of contri
butions were a matter for States themselves and not 
for the League. In that particular case it would have 
been more accurate if he had spoken of a " unilateral 
decision". Moreover, he fully associated himself 
with what Mr. Phelan had said about the collaboration 
of Egypt with the International Labour Organisation, 
particularly in the matter of contributions. Reference 
to previous years' reports would show the extent of 
Egypt's contribution and the very valuable assistance 
which that country had afforded to the international 
organisations. 

The problem of the allocation of expenses was 
beset with many difficulties; it would be discussed by 
the Fourth Committee at its next meeting, when it 
reached that item on the a!l"enda. He would like to 
say at once, however, that the members of the Com
mittee on the Allocation of Expenses thought it would 
be better not to take a decision covering a period of 
three years, but to consider the position year by year. 
The Chairman of the Committee would-submit obser
vations on the matter at the next meeting, when the 
misgivings felt by certain delegations would, he 
thought, be allayed. 

ABDUL FATTAH AssAL Bey (Egypt) thanked M. 
Hambro for his _explanations and for what he took 
to be a promise, which he had duly noted. He also 
thanked Mr. Phelan for what he had done to bring 
about fruitful collaboration and pleasant relations 
between Egypt and the International Labour Office. 
He hoped that their collaboration would be still 
further extended. 

The CHAIRMAN noted that, subject to the foregoing 
observations, the report of the SpeciaJ Committee on 
Contributions had been approved. · 

The· report was approved. 

M. Hoo Chi-tsai (China) desired, now that the report 
had been adopted, to thank M. Hambro for his appre
ciative remarks regarding China. He need hardly 
assure the Committee that it was not through any 
failure to recognise its financial obligations to the 
League that the Chinese Government had so far found 
itself unable to pay the whole of China's contribution 
for 1938. Since 1931, China had been suffering fro•n 
the e!Iects of a war which, especially since 1937. had 
imposed particularly heavy sacrifices on her. Never
theless, as M. Hambro had observed, from 1931 to 1939 
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~nlarquer, elle s'est acquittee regulierement de ses 
obiip.tions financieres a l'egard de Ia Societ6 des 
Nations, conformement aux arrangements intervenus 
entre elle et cet organisme. Malheureusement, les 
sacrifices augmentent au fur et a mesure <lue se pro
longe Ia guerre et l'etat actuel du monde nest pas de 
nature a ameliorer Ia situation. Aussi le Gouverne
ment chinois sera-t-il tres sensible a Ia decision que la 
quatrieme Commission a bien voulu prendre, sponta
nement, comme l'a souligne M. Hambro. Cette deci
sion montre la · comprehension de Ia Commission a 
l'egaro des difficultes de la.Chine et sa sympathie pour 
ce pays. M. Hoo Chi-tsai tient a !'en remercier au nom 
de son Gouvernement et du peuple chinols. 

17. Desi!lnation des membres du Comiti spiclal 
des (:9ntributions. 

I.e PRESIDENT propose a Ia Commission, au nom 
du Bureau, de renouveler le mandat des membres sor
tants du Comite special des contributions: M. Hambro, 
sir Frederick Phillips, le- comte Carton de Wiart et 
M. Raghavendra Rao. 

. Si Ia suggestion du Bureau· est approuvee, les 
membres ainsi no~Il~Ms pourraient s'adjoindre un cin
quieme. collegue en cours d'exercice. 

:C.. f>r&f>ositiml tlM Prisitlettl. est adoptie. 

(La seance est levee.) 

the Government had inet its financial obligations to 
the League regularly, in accordance with the arrange-· 
ments made between China and that institution. 
Unfortunately, the sacrifices involved were becoming 
heavier as the war went on, and the present state of 
the world was not calculated to improve the situation. 
The Chinese Government, therefore, would deeply 
appreciate the decision which had been taken by the 
Fourth Committee of its own accord, as M. Hambro 
had pointed out. That. decision showed that the . 
Committee realised the difficulties with which China 
was faced and sympathised with her. On behalf of 
the Chinese Government and the Chinese people, he 
would like to express his gratitude. ·· 

17. Nomination of the Members of the Special 
Committee on Contributions. 

The CHAIRMAN proposed to the Committee, on 
behalf of the Bureau, that the term of office of the 
retiring members of the Special Committee on Contri
butions-M. Hambro, Sir Frederick Phillips, Count 
Carton de Wiart and M, Raghavendra Ra~hould 
be renewed. · 

If the Bureau's suggestion was approved, the mem
bers thus appointed would be entitled to· co-opt a 
fifth member during the coming ~ancial period . 

. The Chairman's proposal was 'adopted. 

(The meeting rose.) 
• 
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' 
SIXItME SEANCE 

Tenue le samedi 9 decembre 1939· a 10 h. 30-

President: Le comte CARTON DE WIART (Belgique). 

18. Rapport de Ia Commission de repartition 
des depenses. 

"No. 5. ~ Sunday, December lOth, 1939 

SIXTH MEETING 

held on Sat11rday, December 9th, 1939, at IO.JO a.m. 

Chairman: Count CARTON DE WIART (Bel~ium). 

18. Report of the Committee on the Allocation 
of Expenses. 

_ M. Hume WRONG (rapporteur de Ia Commission :Mr. Hume WRONG (Rapporteur of the Committee 
de repartition des depenses) rappelle que cette Com- on the Allocation of Expenses) said that the Com
mission a ete nommee par Ia quatrieme Commission mittee on the Allocation of Expenses had been 
de 1' Assemblre de 1938 pour examiner les modifica- appointed by the Fourth Committee of the 1938 
tions qu'il y aurait lieu d'apporter au bareme actuel. Assembly to examine the modifications to be made 
Ce bareme a ete adopte par l'Assemblee de 1936• in the present scale. That scale had heE>n adopted 
pour une periode de trois ans, et cessera d'etre en by the 1<)36 Assembly for a period of three years 
viguenr le 31 dckembre 1939. II repose sur le bareme -and \'l.oul<! cease to be in force on December 31st 
adopte en 1925, qui a ete modifie a plusieurs reprises 1939. It was based on the scale adopted in 1925: 
a Ia lumi.'!re des circonstances du moment. which had been modified from time to time in the 

La Commission a tenu trois sessions - en sep
. ternbre 1938, en fevrier et en rnai 1939- et le rapport 

a ete adoptc a Ia session de rnai. C'est un document 
concis, qui n'appelle pas de longs commentaires. 

La quatrierne Commission de 1' Assemb!ee de 1937, 
sur Ia proposition de Ia dl'lt'gation rnexicaine, avait 
adopte une resolution invitant Ies gouvemernents a 
presenter des suggestions quant aux rnPthodes qui 
pourraient etre employees pour l'etab!issernent du 
fu tur barerne. U n certain nom bre de suggestions on t 

. ete soumises a Ia quatrieme Commission de I' Assem
blee de 1938, et quelque<; propositions complementaires 
ont ete presentees ultcrieurement a Ia Commission 
de repartition des dc\penses. La Cornmi•sion a examine 
avec Ie plus grand soin toutt"s ces suggestions et a 
constate que, dans !'ensemble, elles tendaient a 
confirmer Jes principes qui etaient deja appliques. 
En raison -de Ia situation politique actuelle, Ia Corn-. 

. mission a done decide de limiter sa tache a l'examen 
des modifications qu'il y aurait lieu d'apporter au 
barerne courant afin de remedier a toute injustice 
rnanifeste. 

Des demandes tendant a Ia reduction de leur 
contribution ont ete presentees par huit Etats rnembres 
-a savoir: Ia Republique Argentine, !a Grece,l'Inde, 
Ia Lithuanie, le Mexique, Ia Suede, Ia Tcheco-Slova
quie et Ia Thailande. Des representants de tous ces 
Etats, a !'exception de Ia Suede et de Ia Tcheco
Slovaquie, se sont presentes devant Ia Commission 
pour justifier leurs demandes. Le representant de Ia 
Chine s'est egalernent presente devant Ia Commission 
et a declare que son Gouvernement desirait reserver 
son droit de soulever Ia question de Ia contribution 
chinoise, a titre de cas special, devant Ia quatrierne 
Commission de 1' Assem blee. C 'est pourquoi il n' a pas 
dernande a Ia Commission de recornrnander une 
reduction de Ia contribution de Ia Chine. 

En ce qui conceme Jes faits invoques par les Etats 
a l'appui de Ia demande de reduction de leur contri
bution, le Cornite etait saisi d'une tres utile documen
tation statistique, etablie par le Secretariat et indi
quant les modifications survenues dans Ia situation 
financiere et econornique des Etats rnernbres de Ia 
Societe. 

light of prevailing circumstances. 
The Committee had held three meetings, in Sep

tember 1938 and in February and May 1939, the 
report being adopted at the May meeting. It was a 
brief document and required bnt little explanation. 

The Fourth Committee of the '1937 Assembly, on 
the proposal of the Mexican delegation, had accepted 
a resolution inviting Governments to make sugges
tions concerning the methods which might be employed 
in preparing the future scale. A number of these 
suggestions had been put before the Fourth Com
mittee of the Assembly in 1938 and some additional 
proposals had been fresented later to the Committee 
on the Allocation o Expenses. The .Committee had · 
carefully considered all those suggestions and found 
that, on the whole, they tended to confirm the prin
ciples which were already being applied. In view of 
the existing political situation, it had, therefore, 
decided to limit its task to considering- the modifi
cations which should be made in the current scale in 
order to correct any manifest injustices. 

Requests for a reduction of their contributions had 
been received from eight States Members: the Argen
tine Republic, Czecho-Slovakia, Greece, India, Lithua
nia, Mexico, Thailand and Sweden. Representatives 
of all these States except Czecho-Slovakia \Uld Sweden 
had appeared before the Committee in support of 
their requests. The representative of China had also 
appeared before the Committee and stated that his -
Government wished to reserve the right to ·raise the 
question of the Chinese contribution as a special case 
before the Fourth Committee of the Assemblv. He 
had not, therefore, requested -the Committee to 
recommend a reduction of China's contribution. 

As regards the evidence produced by the States 
seeking a reduction of their contributions, the Com
mittee had had before it valuable statistical inform
ation prepared by the Secretariat to show the changes 
in the financial and economic situation of the States 
Members of the League. -
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Dans le cas de la Lithuanie, dont Ia situation a 
ete radic:alement modifiee par les evcnements de 
Mt'mel, la Commission a decide de recommander une 
reduction de demt unitt's. Une reduction du meme 
ordre est proposee en ce qui concerne Ia Republique 
Argentine, qui a ett.' recemment frappee par. une 
dc'pression eronomique particuliel'l!ffient st.'rieust>, ainsi 
que pour le Me..,dque, qui s'est egalement trouve aux 
prises avl'C des difficultes speciales, bien que ces 
difficultes ne soient pas les motifs presentes par le 
Gi>uvernement mexicain a l'appui de sa demande. La 
Commission a decide que Ia documentation qui lui 
avait ete sournise justifiait une reduction d'une unite 
pour la Grece, l'Inde "t Ia Thailande. La Commission 
n'a pas estirne avoir Ia competence neccssaire pour 
ac:corder une reduction en ce qui concerne Ia Tcheco
Slovaquie; c'est pourquoi elle a demande au Secrt!-

. tariat d"inscrire pour ce pays, dans le projet de 
ban'rne, le chiffre nominal d'une unite. 

La Commission recommande que le bareme actuel 
soit maintenu pour une nouvelle periode de trois ans, 
s0us reserve des modifications susmentionnees. 

Aux observations qu'il a presentees en qualite de 
rapporteur de Ia Commission de repartition des 
depenses M. Hume Wrong desire ajouter quelques 
mots en 'tant que membre de Ia quatrieme Commis: 
sion et seul representant present du bureau de la 
Commission de repartition des depenses. 

Comme :M. Hambro l'a indique Ia veille, Ia Com-
. mission a le sentiment qu'il pourrait y avoir lieu, 

dans les circonstances actuelles, de modifier sa recom- · 
mandation tendant a proroger le bareme pour une 
nouvelle periode de trois ans. La recommandation a 
ete adoptee en mai I939. apres une longue discussion, 
mais depuis cette date, sept mois se sont ecoules, 
riches en evenements facheux, et si l'on pouvait 

-reunir a nouveau la Commission de repartition des 
depenses, elle reconsidererait probablement Ia recom
mandation qu'elle avait alors formulee. 

· M. Hurne \Vrong propose done que les recomman
dations de Ia Commission de repartition des depenses 
soient adoptees, mais que le nouveau bareme ne soit 
mis en vigneur que pour Ia duree d'une annee, a 
1' expiration de laquelle ce bareme pourra ~tre revise 
a Ia lumiere des circonstances du moment et des 
demandes presentees par des Etats membres. 

:M. McDouGALL (Australie) est tres heureux que le 
rapporteur, M. Hurne Wrong, ait ajoute ses observa
tions personnelles a !'expose qu'il a presente en tant 
que rapporteur. En effet, compte tenu des modifica
tions survenues, :M. McDougall estirne que Ia Com
mission de repartition des depenses, si elle se reunit 
a nouveau, tiendra probablement a reviser les propo
sitions qu'elle a formulees. 

ll. llcDougall desire attirer particulierement I' atten
tion des membres de Ia Commission de repartition des 
depenses sur les repercussions que les modifications 
apportees a Ia contribution d'un ou de plusieurs Etats 
pourraient avoir sur les contributions d'autres Etats. 
L'Australie n'a pas demandt\ et ne demande pas que 
Ia base de sa contribution !IOit modifiee, mais les 
changements concernant d'autres Etats appellent 
~itablement des comparaisons et un gouvernement 
nsque d'avoir:). faire face a des critiques, au sein de 
1011 parlement, si ces modifications affectent Ia situa
tion de son pays pal: rapport a celle d' aut res Etats. 
II est done tres important que Ia Commission de 
repartition des dc!penses prenne en consideration non 
lelllement Ia situation financicre des pays qui ont 
effectivement demande une modification de Ia base 
de leur contributi<m, mais au.•si les repercussions 
eventuelles des modification.' qui pourraient etre 
recommandCes. 

La base de Ia contribution australienne est de 
23 u_nites, ce qui met l' Australie au septil~me rang de 
Ia IL•te des Etats qui versent effectivement une 
crmtrihu!i<m. S~ le Parlement, au.,tral~en procMe l des 
cr~_parawm'1 il notera que I Austrahe; I?ien que pays 
dt,btteur, pate une 1omme plus cons11Mrable, par 
milium d'habitants, que tous k-s autres Etats crean-

In the case of Lithuania, the situation of which 
had been radically changed by the events in Memel, 
the Committee had decided to recommend a reduction 
of two units of contribution. A similar reduction was 
recommended for the Argentine Republic, which had 
recently been subject to particular economic stress, 
and for Mexico, which had also been faced with special 
difficulties, although those di~culties ~ere not the 
grounds upon which the Mextcan clatm had been 
based. The Committee had decided that the evidence 
before it justified a reduction of one unit for Greece, 
India and Thailand. The Committee had not con
sidered itself competent to make any reduction with 
regard to Czecho-Slovakia and had therefore requested 
the Secretariat, in preparing the new scale, to insert 
a nominal figure of one unit. · 

The Committee recommended that the present scale 
be continued for a further period of three years, 
subject to the modifications mentioned. 

To his remarks as Rapporteur of the Committee 
on the Allocation of Expenses Mr. Hume Wrong 
wished to add a word as. member of the Fourth 
Committee and the only representative present of 
the Bureau of the Committee on the Allocation of 
Expenses. · . 

As M. Hambro had indicated the previous day, 
"there was a feeling that the recommendation that the 
scale be continued for a funher period of three years 
might be modified in present circumstances. The· 
recommendation had been made in May 1939, after 
considerable discussion, but since then seven months 
unpleasantly crowded with events had passed and, 
were it possible to hold a further meeting of the 
Committee on the Allocation of EKpenses, they 
would, he thought, probably revise the recommend
ation they had then made. 

He therefore proposed that the recommendations 
of the Committee be adopted, but that the new scale 
should only be put into force for a period of one year, 
after which the scale should be subject to review in 
the light of existing circumstances and the claims 
advanced by Member States. 

Mr. McDoUGALL (Australia) was very glad that the 
Rapporteur,Mr. Hume Wrong, had added his personal 
contribution to his statement as Rapporteur, because, 
having regard to the changes which had occurred, he 
(Mr. McDougall) agreed that the Allocations Com
mittee, were it to meet again, would probably. desire 
to revise its proposals. 

He wished to draw the particular attention of the 
Committee on the Allocation of Expenses to the 
effect which changes in the allocations of one or more 
States might have on those of other States. Australia 
had not asked and was not asking for any change in 
her basis of contribution, but changes in regard to 
other States inevitably prompted comparisons, and a 
Government might have to face parliamentary cri
ticism if such changes affected the position of its 
country in relation to others. It was therefore very 
important that the Allocations Committee should 
consider, not only the financial position of the countries 
which actually applied for an alteration in the basis of 
their contribution, but also the repercussions of such 
changes as might be 'recommended. · 

'J!te Australian bas~s of contri~?ution was 23 units,
whtch placed Austraha seventh tn the list of actual 
paying contributors. Were the Australian Parliament 
to make comparisons, i~ would note that, though a 
debtor. c~>nnt~y, A!fstraha was paying a larger sum 
per. mtlhon mhabtta~ts than any of the creditor. 
nattons of the world wtth the exception of Switzerland 
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ciers du monde, a !'exception de la Suisse, et, en fait, 
sur cette base, 45% de plus -que le Royaume-Uni. 
D'autre part, des comparaisons pourraient etre 
etablies entre Ia situation de l'Australie et celle de Ia 
Republique Argentine, par exemple, puisque, dans Ia 
liste alphabetique, ces deux pays se suivent et que 
chacun verse 23 unites. Or, on a propose de ·reduire 
la contribution de la Republique Argentine, bien que 
Ia situation generale et Ia structure economique de 

-l'Australie et de !'Argentine soient tres analogues, et 
bien qu'il soit tr~s douteux que l'Australie pui~se ~tre 
en aucune mani~re representee comme etant le plus 
riche de ces deux pays. Au cours des cinq demieres 
annees, !'Argentine a exporte en moyenne pour 
307 millions de dollars-or de marchandises et l'Aus
tralie 292 millions: d'apres ce crit~re, il apparait que 
toute modification permanente de Ia relation existant 
entre les contributions des deux pays devrait necessai
rement se justifier par des circonstances tres speciales. 

La delegation australienne accueille done avec satis
faction la suggestion suivant laquelle les propositions 
de Ia Commission de repartition des depenses doivent 
etre considerees, non pas comme une base definitive
ment fixee pour les trois prochaines annees, mais plutot . 

' comme ayant un caractere purement temporaire. . . 

Sir ZAFRULLA Khan (Inde) tient a rappeler a la 
Commission que le Gouvemement de l'Inde a toujours 
estime que Ia contribution de l'Inde aux depenses de 
la Societe des Nations avait ete fixee a un chiffre tres 
eleve. L'Inde est un pays extremement pauvre en 
tout, sauf en ~tres humains: elle pourrait acquitter 
une tres large contribution a cet egard, mais ce n' est pas 
la un article qui fasse aucunement defaut a Ia Societe. 

D'autre part, l'Inde se rend compte des difficultes 
financieres en presence desquelles se trouve Ia Societe. 
Tout en prenant acte avec reconnaissance de la 
recommandation de Ia Commission de repartition des 
depenses tendant a reduire d'une unite sa contribu
tion, elle accueille avec une satisfaction particuliere 
I' autre proposition tendant ace que le nouveau bareme 
ne reste pas en vigueur pour- une dun~e aussi longue 
qu'une periode de trois ans. L'Inde accepte cette 
recommandation en tant que constituant la reconnais
sance de la validite de ladema_ndequ'ellea presentee et 
une indication de ce qui P.?urra suivre quand Ia Societe 
se trouvera dans une meilleure situation financiere. 

M. TELLO (Mexique) aurait beaucoup a dire sur le 
probleme general de la repartition des depenses de la 
Societe. Toutefois, les circonstances actuelles exi~ent 
une grande circonspection; il se born era done a decla
rer que, tout en reservant !'attitude de son Gouveme
ment sur !'aspect gem~ral du probleme, Ia delegation 
du Mexique approuve. la suggestion tendant a ne 
proroger le bareme actuel que pour une duree d'un 
an. . 

M. HAMBRO (President de la Commission de 
controle) s'associe aux observations que M. Wrong 

· a presentees au nom de Ia Commission de repartition 
des depenses. Cette Commission a estime - et les 
evenements ulterieurs l'ont affermie dans cette opinion 
- qu'il est absolument impossible, a l'heure actuelle, 
de fixer un bareme equitable des contributions en 
raison de Ia grande incertitude de Ia situation financiere 
et politique. On ne sait rien de la situation politique ou 
financiere de certains pays membres de la Societe des 
Nations .. Neanmoins, !'adoption d'un bareme de 
contributions pour 1940 est indispensable. 

II conviendrait peut-etre d'inviter le Bureau de 
l' Assemblee a designer, a pres consultation avec le 
Secretaire general, une nouvelle Commission de 
repa~tition des de_p~nses ou ~e prier l'ancienne Com

. miSSIOn de repartition des depenses, dont le mandat 
est venu a expiration, de se reunir l'an r.rochain, non 
pas afin d'etablir un bareme des contnbutions pour 
une longue periode - ce serait la faire preuve de 
trop d'optimisme - mais pour apporter au bareme 
actuel ou au bareme qui sera adopte telles modifica
tions qui pourraient paraitre necessaires en ce qui 
conceme I exercice 1941. Si !'on adoptait cette pro-

and, indeed, 45% more on that basis than the United · 
Kingdom. In particular, comparisons might be 
made between the position of Australia and that, say, 
of the Argentine Republic, as on the alphabetical list, 
their names always occurred together, and each had 
paid 23 units. Now, however, it was proposed to 
reduce the ·contribution of the Argentine Republic, 
though the general position and economic structures 
of Australia and of the Argentine were very similar, 
and it was very doubtful whether Australia could in 
any way be represented as the richer country. During 
the last five years, for example, the Argentine had 
exported, on an average, 307 million gold dollars' 

. worth of goods and Australia 292 millions, and by 
that test it would seem that any permanent change in 
the relationship between the two countries' contri
butions would need to be justified by very special 
circumstances. 

The Australian delegation therefore welcomed the 
suggestion that the Allocations Committee's proposals 
should not be regarded as a settled basis for the next 
three years, but rather as purely temporary. 

Sir ZAFRULLA Khan (India) reminded the Com
mittee that the Government of India had throughout 
felt that India's contribution towards the expenses of 
the League of Nations had been very highly assessed. 
India was extremely poor in every commodity except 
human beings: she could pay a generous contribution 
in terms of human beings, but that was not a com
modity of which the League suffered any shortalfe. 

At the same time, India appreciated the financial 
difficulties with which the League was faced. While 
noting with gratitude the recommendation of the 
Committee on the Allocation of Expenses that her 
contribution should be reduced by one unit, she 
particularly welcomed the further proposal that the 
new scale should not remain in force for as long a 
period as three years The recommendation was 
accepted as a recognition of the validity of India's 
claim, and as an earnest of 'What might follow when 
the League found itself in a better financial position. 

M. TELLO (Mexico) said that there was a great deal 
to be said on the general subject of the allocation of 
League expenses. Great caution was, however, 
necessary in view of the present circumstances, and 
he would accordingly confine himself to saying that, 
while reserving its Government's attitude towards 
the problem as a whole, the Mexican delegation 
approved the suggestion to extend the present scale 
for a period of one year only. 

M. HAMBRO (Chairman of the Supervisory Com
mission) associated himself with Mr. Wrong's remarks 
on behalf of the Committee on the Allocation of 
Expenses. It had been felt by that body-and subse
quent events had greatly strengthened the view-that 
it was absolutely impossible to fix a just scale of 
allocations at the rresent juncture, because of the 
great uncertainty o financial and political conditions. 
Nothing was known of the political or financial 
position of certain countries Members of the League 
of Nations. It was, however, essential to have some 
scale of allocations adopted for 1940. 

It would perhaps be the right procedure to invite 
the General Committee of the Assembly, after Con
sultation with the Secretary-General, to appoint a 
new Allocations Committee or to request the old 
Allocations Committee, whose term of appointment 
had expired, to meet during the coming year, not to 
lay down a scale of allocations for any lengthy period 
-that would be too optimistic an undertaking-but 
to make such modifications in the present scale, or 
in the scale to be adopted, as might seem necessary 
for the year 1941. If such a course were followed, 
States having representations to make should be 
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croure, les Etats qui ()nt des demandes a {lresenter 
seraient invites a remettre leur documentation suffi
sanunent a temps pour qu' e}le puisse etre conve!la~le-

- Jm>nt examinee avant Ia reumon de Ia CommiSSion. 

invited to .hand in. their material in time for it to be 
properly studierl before the Committee met. ~ 

Certains Etats ont formule des rel.'resentations au • Certain States hid made representations at the 
coors de Ia pres.;nte session ou ont fru.t connaitre leur ~ present sessi~n or had intimated their intentio'!- ~f 
intention den formuler, tandis que d'autres n'ont_ doing so, while other States had demanded a dirm
demande de diminution que pour l'exercice 1940· i:mtion for the year 1940 o~Iy. In. a bod'>:' as num_erous · 
Dans une reunion aussi nombreu·se que Ia quatrieme as the Fourth Committee, It Wa6 Impossible to discuss· 
Commission, il est impossible de discuter les demandes claims and representations which had not been 
et les repn'sentations avant qu'elles -~ent ete etudi~s previously investigated by the competent organs of 
J?U" les organes competents de Ia Societe. La Tresorene the League. ·The Treasury inevitably found it very 
eprou~ inevitablement de grandes difficultes a donner difficult to advise the Committee on the Allocation 
nn avis a Ia Commission de repartition des depenses et, of Expenses and, in the prevailing uncertainty, 
dans !'incertitude de Ia situation actuelle, les deJegues delegates must be prepared for modifications and not 
doivent s'attendre a des modifications et ne pas expect very definite results from the resolutions to be 
esperer, des resolutions qui . seront adoptees, des adopted. . . · • . 
resultats tres precis. 

En conclusion, M. Hambro tient a faire observer que In con~lusion, he would point out that, when the 
Iorsque Ia bareme des contributions est a I'etude, les scale of allocations was under consideration, States 
Etats font souvent preuve d'un etat d'esJ?rit tres frequently gave proof of a mentality very different 
different de c:elui dont iis s'inspirent Jorsqu il s'agit from that which they displayed in political matters. 
de questions politiques. Au lieu de se preoccuper de Instead of standing on their prestige, they wished to 
leur prestige, ils tiennent a se faire aussi petits, aussi appear as small, as insignificant, and as P?or as 
insignifiants et aussi pauvres que possible. La Treso- possible. Greater harmony between the amb1t10ns o~ 
rerie et les autres organes finmciers de Ia Societe des the Treasuries and those of the Ministries for Foreign 
Nations auraient Ia tache beaucoup plus facile s'il Affairs would make life much easier both for the 
existait une plus grande concordance entre les ambi- Treasury and the other financial organs of the League. 
tions des ~Iinisteres des Finances et celles des Minis-
teres des Affaires etrangeres. 

I.e rapport est adopti, sous benefice des observations 
formulees par le rapporteur et par le president de Ia 
Commission de controle. ' 

19 • .Rapport du Comite special sur le developpe· 
ment de Ia collaboration interuationale dans le 

domaine economique et social. 

I.e PRismENT fait observer que Ia Coffilnission 
n'a pas a examiner tous les aspects, nombreux et 
complexes. du probleme de Ia collaboration inter
nationale dans Ie domaine economique et social. Elle 
doit envisager le rapport du Comite special en fonction 
de sa competence, c'est-a-dire des consequences d'ordre 
budgetaire que peut comporter Ia mise en reuvre de Ia 
nouvelle methode recoiDmaJ.idee par le Comite. 

l.es dispositions. qui, dans ce rapport, interessent 
particulierement les travaux de Ia quatrieme Commis
sion sont les suivantes: 

4) I.e Comite central des questions economiques 
et sociales etudiera les conditions dans Iesquelles 
Jes Etats non membres pourront participer a ses 
travaux:, etant entendu que lesdits Etats contri- · 

· bueront aux: depenses des activites d' ordre econo-
• mique et social selon Ia proportion dans laquelle 

ils y contribueraient s'ils etaient Membres de Ia 
Societe· · 

b) ~ budget relatif aux activites d' ordre eco
nomique et social sera examine et· approuve par 
ce Comite central, largement representatif, avant 
d'fue SOUmis a Ia Commission de contro)e et a 
I' Assernbiee. 

A pres consultation avec Ia Commission de controle 
et 1e Secretaire general, le President est en mesure 
d'~er Ia Commission qu'aucun credit suppJemen
taire ne eera necessaire dans le budget de 1940 si le 
Comite central est institue et commence a fonctionner 
an coon de cet exercice. 

I.e rapport est adopti. 

20. Ordre des travaux. 

, I.e PfttsiDElfT dit que, en principe, Ia prochaine 
llt:aJ!r-e de Ia quatril:me Commission aura lieu le 
~ II decembre. Elle llel'a con!laCfee a Ia presenta
tJon du rapport du rapporteur, M. Andrews, sous r~
llo!!I'Ve des arrangements qui llel'ont pris dansl'intervalle 
pour lt:s reunions du CoiJsei1 et de 1' Assemb!ee. 

(La .eance est levee.) 

. The report was adopted, account being taken of the· 
observations made by the Rapporteur and the Chair
man of the Supervisory Commission. -

19. Report of the Special Committee on the 
Development of International Co-operation in 

Economic and Social" Affairs. 

The CHAJR)IAN said that the Committee was not 
called upon to consider all the numerous and complex 
aspects of the problem of international CO-{)peration 
in economic and social affairs. It should deal with 
the Special Committee's report from its own point of 
view-that was to say, in the light of the budgetary 
consequences which the application of the new method · 
recommended by the Special Committee might entail.· 
~ The proposals in that report which specially con· · 
cemed the work of the Fourth Committee were the 
following: 

(a). The Central Committee for Economic and 
Social Questions will study the conditions under 
which !lon-l!lember States may participate in its · 
work, 1t bemg understood that such States will 
contribute to the cost of the economic and social 
work in the· proportion in which they would 
contribute if they were Members of the .League; 

(b) The budget relating to economic and social 
W?rk will be exa~ined and approved by this 
Widely representative Central Committee before 
being submitted to the Supervisory Commission 
and .the Assembly. 

After consulting the Supetvisory Commission and 
the Secretary-General, the Chairman was in a position 
to assure the Committee that no supplementary 
~redit would have to. be inserted in the 1940 budget 
if the Central Committee was set up and began its 
work during that financial period. 

The repMt was fldopted. 

20. Order of Work. 

The CHAIRMAN said that the next meeting of the 
Fourth Committee would probably take place on 
Monday, December nth! ~hen the Rapporteur, 
Mr. Andrews, would subm1t h1s report. The time of 
the meeting ~ould, howe~er, depend on the arrange
ments made .Jn the meantlme for the meetings of the 
Council and the Assembly. 

(The meeting rose.) 
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President: Le comte CARTON DE WIART (Belgique). 

21. Examen du projet de rapport general 
de Ia Commission a 1' Assemblee. 

. La Commission examine le projet de rapport general 
etabli par M. H. E. ANDREWS (Union Sud-Africaine), 
rapporteur (document A.IV/3.1939). 

A. INTR~DUCTION 

Pas d' observation. 

. B. BUDGET POUR 1940 

a) Considerations generales. 

Au· sujet de l'avance consentie par le Secretaire 
general au Bureau international- du Travail sur Ia 
quote-part du Compte d'avance revenant au Secre
tariat,_ M. RAPPARD (Suisse) demande en quoi cons
titue !'operation financiere dite • a\oance ». S'agit-il 
d'une avance recouvrable ou d'une avance a fonds 
perdus ? 

M. HAMBRO (President de Ia Commission de con
trllle) explique que selon le Reglement financier de Ia 
Societe, une -partie du Compte d'avance est consi
deree comme etant a Ia disposition du Secretariat, 
une autre partie a Ia disposition du Bureau inter
national du Travail. Comme cela est indique dans le 
rapport, le BurE>au international du Travail, a une 
certaine date, peut avoir epuise Ia part qui lui revient 
dans le Compte d'avance. Dans ce cas, le Secretariat 
lui fait une a vance sur sa propre part, car peut-etre 
lui est-il plus facile de diminuer ses depenses au jour 
le jour sur les fonds disponibles. Cette avance est 
consentie pour un an. Bien entendu, s'il en resulte un 
deficit, il sera'inscrit au budget de l'annee suivante, 

. de telle sorte que le Compte d'avance sera n!tabli 
a son montant normal. 

M. RAPPARD (Suisse) en conclut qu'il s'agit, non 
d'une avance, mais d'un transfert non rembour
sable. 

M. HAMBRO fait remarq_uer que Ia somme sera rem-
boursee puisqu'elle sera mscnte comme deficit pro

. venant du Bureau international du Travail et repartee 
au budget de l'annee suivante. Ces avances doivent 
toujours Hre remboursees. 

M. RAPPARD (Suisse)· constate que !'a vance est 
faite ear le Secretariat au Bureau international du 
Travatl et que le remboursement t>.st opere sur les 
fonds generaux de la Societe. r.e deficit est done 
comble, mais non par celui a qui l'avance a ete faite. 
II n'est pas question de demander au Bureau int~r
national du Travail de rembourser au ·Secretarmt 
les sommes avancees. 

No. 6. -Wednesday, December 13th, 1939 

SEVENTH MEETING 

held on Tuesday, December rzth, 1939, at ro a.m .. 

Chairman: Count CARlON DF. \\ IART IBelginm). 

21. Examination of the Draft General Report 
of the Committee to the Assembly. 

The Committee examined the draft general report 
drawn up by Mr. H. E. ANDREWS (Union of South 
Africa), Rapporteur (document ~.IV/J.I939)-

' A. INTRODUCTION 

No observations . 

B. BUDGET FOR 1940 

(a) General Considerations. 
With reference to the advance made by the Secre

tary-General to the International Labour Office out 
of the Secretariat's share of the Working Capital Fund, 
M. RAPPARD (Switzerland) asked what was the nature 
of the financial transaction described as an " advance ". 
Was that a recoverable or a non-recoverable advance ? 

M. HAMBRO (Chairman of the Supervisory Commis
sion) explained that, in accordance with the Financial 
Regulations of the League, one part of the Working 
Capital Fund was considered to be at the Secretariat's 
disposal and another part at the disposal of the 
International Labour Office. As was stated in the 
report, the International Labour Office might at any 
given moment have exhausted its share of the Working 
Capital Fund. In that case, the Secretariat made the 
Labour Office an advance out of its own share, because 
it was very likely in a better position to reduce its 
expenditure out of the funds ;~.vailable at any time. 
Such advances were made for one year. If, of course, 
a deficit resulted, it would be shown in the budget for 
the following year, so that the Working Capital Fund 
would be restored to its normal figure. 

M. RAPPARD (Switzerland) concluded that the 
transaction in question was not an advance, but a 
non-repayable transfer. 

M. HAMBRO observed that the amount would be 
repaid because it would be entered as a deficit in 
respect of the International Labour Office and carried 
over to the next year's budget. Such advances were 
always repayable. 

M. RAPPARD (Switzerland) said he mlderstood that 
the advance was made by the Secretariat to the 
International Labour Office, but was repaid from the 
general funds of the League. The deficit was made 
up, but not by the .party to whom the advance had 
been granted. :rhe International Labour Office was 
not called upon to repay to the Secretariat the sums 
advanced. · 



M. H.\)IIIRO fait observer que si, pendant I' exer
~. les contributions rentrent dans de telles propor
tions que l'on puisse esperer que les avances consenties 
dans les premiers mois d'exerdce seront payees, il n'y 
aura pas d'avance reelle, car elle sera remboursee au 
cours de l'exercice sur la quote-part du Bureau inter
national du Travail. 

M. R.\PP.\RD (Suisse) demande ce qui se produira si 
tel n 'est pas le cas. · 

Y. H.o\.."UBRO repond qu'il y aura, alors, un deficit 
budgt'taire resultant du fait que les contributions 
ne seront pas rentrees comme cela aurait dii l!tre le 
cas. Au surplus, le Compte d'avance n'est pas la pro
priete de Ia Societe des Nations. Juridiquement, il est 
la propriete de tous les Etats qui ont contribue a sa 
constitution. La preuve en est que, selon la coutume, 
lorsqu'un Etat quitte la Societe, le montant de sa 
contribution au Compte d'avance lui est rembourse. 

b) Seaitarilll. 
Pas d'observation. 

c) Organisatitm ifllematiOflllle du Travail . . 
Amendements 4e detail. 

d) Cour pemu...nue de Justice ifllematiOflllle. 
Pas d'observation. 

e) A llh'es parties du budget. 
Pas d'observation. 

C. R.\PPORTS DE LA COJOUSSION J>E CONTROL!!: 

· Au paragraphe 27, M. RAPPARD (Suisse) demande si 
l'intention de !'auteur est correctement traduite par 
cette phrase: • Toutefois, les· administrations pour
_ront se trouver dans I' obligation de se servir des pou
voirs qu' elle.; detiennent deja en vue du licenciement 
de fonctionnai£es pour cause de reorganisation, et il 
semble done indispensable, en raison des exigences de 
la situation financiere, de prevoir qu'un tel licencie
ment'ne pourra avoir lieu a des conditions plus {avo
rabies que celles qui sont offertes aux fonctionnaires 
demissionnaires •· En effet, Ia demission prive le fonc
tionnaire de Ia plupart de ses droits. n s'agit, ici, de 
licenciements imposes. 

X. ILuiBRO (President de Ia Commission de con
tro1e) fait observer que ce passage a ete tres atten
tivement redige par Ia Section juridique. L'idee est 
que les fonctionnaires qui n' ont pas encore demis
sionne, mais qui vont le faire, recevront des conditions 
speciales. 

)1. RAPPAliD (Suisse) considere qu'il y a, :{l?UT mi 
fonctionnaire, deux fa9>ns de quitter Ia Societe des 
1\ations: Ia demission, qui le prive de certains .a van
tages puisqu'elle est volontaire, et Ia suppression de 
poste, qui lui vaut nne indemnite. n maintient que Ia 
redaction semble contraire a !'intention de !'auteur. 
La mesure envisagee a I' egard des fonctionnaires 
licencies serait tres injuste. 

X. Ali'DIIEWS (Union Sud-Africaine), rapporteur, 
propo!e de remplacer les mots: • aux fonctionnaires 
derniMioonaires •• a Ia fin de Ia phrase en question, par 
1es mots: • aux fonctionnaires qui opeent pour la demis
sion daM Ia ronditi<>nf privues au paragraphe z6 •. 

Ca amaukment est approuve. 

lf. RAFPAan (Suisse) propose de compiC-ter Ie para
grapbe 27 par I ali.rea tuivant: 

• I ..a quatrihne Commillsion a pris acte d 'une 
dlir..laratvm de Ia Commillsion de contr6le, qui a 

M'. HAMBRO pointed out that if, during the _financial 
period contributions came in in such proportiOns that 
there ~as reason to hope that the advances made during 
the early months of the period would be repai.d, there 
would not, in reality, be any advance, _becaus_e 1t would 
be repaid in the course of the financml penod out of 
the International Labour Office's share. · 

. M. RAPPARJ> (Switzerland) asked what would happen 
if such were not the case. . . . .. -

Ill. HAMBRO replied that, in that event, there would 
be a budgetary deficit, due to the fact that contribu
tions had not come in as they ought to have done. 
It must further be borne in mind that the Working · 
Capit~ Fu_nd was not the League's property. Legally 
speakmg, 1t was the property of all the States that 
had contributed to its formation. That was clearly 
shown by the fact that it was customary, when a 
State left the League, for the amount of its contribu
tion to the Working Capital Fund to be repaid. 

(b) Secrttariat. 
No observations. 

(c) International Labour O!Jice. 
Detailed amendments. 

(d) Permanent Court of _International Justice. 
No observations. • 

(e) Other Parts of the Budget. 
No observations. 

C. REPORTS ·OF THE SuPERVISORY CoMMISSION 

Referring to paragraph 27. 1\f. IUPPARD (Switzer
land) asked whether the author's meaning was cor
rectly reflected in the following sentence: " The 
administrations may, however, find themselves obliged 
to use their existing powers of discharging officials. on 
the ground of Teorganisation, and, in view, therefore, 
of financial exigencies, it seems imperative to pro
vide that such discharge shall not take place on terms 
more favourable than those offered to officials who 
resign ". In fact, resignation deprived the official of 
the majority of his rights. He was referring now to 
necessary dismissals. 

M. HAMBRO (Chairman of the Supervisory Com
mission) observed that this passage had been very 
carefully drafted by the Legal Section. The idea 
was that officials who had not yet resigned but were 
going to do so would be granted special terms. 

' M. RAPPARD (Switzerland) took the' view that an 
official had open to him two ways of leaving the 
League: resignation, which deprived him of certain 
advantages because it was voluntary; and the sup
pression of his post, which entitled h1m to compensa
tion. He maintained that the wording he had quoted 
seemed to conflict with the author's intentions. The 
attitude it was proposed to adopt towards discharged 
officials would be. most unfair. 

Mr. ANDREWS (Union of South Africa), Rapporteur, 
proposed to read m place of the words " to officials who 
resign " at the end of the sentence under discussion 
the words " to officials who opt for resignation on th~ 
terms laid down in paragraph z6 ". 

Agreed. 

M. RAPPARD (Switzerland) proposed that the fol
lowing should be added to paragraph 27: 

"The Fourth Committee has noted a declara
tion by the Supervisory Commission, which has 



-- 65 

b.ien ':'oulu accep.ter d'examiner sptkialement Ia 
s1.tuatwn du pet!~ personnel. La question sera 
discutee a Ja sesswn de Ja Commission de con-

. trole de fevrier 1940 "· 

C et amend~ment est approuve. 

D. CAISSE DES PENSIONS DU PERSONNEL 

Pas d'observation. 

E .. COMITE SPECIAL DES CONTRIBUTIONS 

M .. H~MBRO _(President du Comite special. des 
contnbutlons) declare que .ce Comite a etudie le 
cas du Chili et qu'il se propose d'inserer dans son 
rapport un passage indiquant qu'en raison du desastre 
dont le Chili a ete victime en 1939 et comme suite aux 
messages de condoleances adresses a ce pavs au debut 
.de l'annee par le President du Conseil et ie Secretaire 
general, le Comite special des contributions a decide, 
conformement a des precedents, que Ia moitie de Ia 
contribution du Chili pour 1939· sera annulee. 

Approuve. 

F. COMMISSION DE REPARTITION DES DEFENSES 

· M. ANDREWS (Union Sua-Africaine), rapporteur, 
donne lecture d'un paragraphe qu'il propose d'ajouter, 
a cet endroit du rapport, au sujet de la Commission de 
repartition des depenses. 

M. MYRDDIN-EVANS (Royaume-Uni) propose demo
difier, a ]a dernii:re phrase, les mots: (( les modifica
tions du bareme pour 1941 » et de dire: « les modifi
cations eventuelles du bareme pour 194.1 "· 

M. McDouGALL (Australie) se felicite de cette addi
tion. Comme il l'a deja fait ressortir devant la qua
trieme Commission, il convient d'attirer !'attention de 
la Commission de repartition des depenses sur l'utilite 
de. tenir compte des repercussions, sur d'autres pays, 
de changements introduits dans le bareme pour 
d'autres pays. 

M. HAMBRO (President de Ia Commission d'e repar
tition des depenses) fait observer que les proces-ver
baux de Ia quatrieme Commission seront communi
ques, pour etude, a la Commission de repartition des 
depenses. Pour parler franchement, M, Hambro ne 
voudrait pas que Ia quatrieme Commission panlt 
solliciter les jalousies des autres Etats lorsqu'ils etu
dient le bareme des contributions de tels ou tels Etats, 
et que les premiers soumissent une documentation cri
tique sur lesdites contributions. A Ia quatrieme Com- · 
mission, il y a deja eu ace sujet des debats penibles; de 
telles comparaisons ont rendu tres difficile le travail 
de la Commission de repartition des depenses. II peut 
donner !'assurance que celle-ci etudiera Ia question de 
la maniere Ia plus attentive, sans perdre de vue aucun 
element d'appnkiation. 

Afin de rendre plus aisee Ia position du representant 
de l'Australie, M. Hambro· propose de completer ainsi 
le passage en question du paragraphe: (( et, a cette 
occasion, tenir compte de toute reduction prevue dans 
Je rapport accepte en ce moment ». 

M. McDoUGALL (Australie) precise que ce qu'il 
desire, c'est que !'on indique nettement Ia necessite 
de tenir compte de certains elements pour l'examen 
du bareme. Le President de la Commission de repar
'tition des depenses lui ayant donne toutes assurances 
a cet egard, il n'insiste pas. 

G DEVIlLOPPEMENT DE LA COLLABORATION INTER
' N~TIONALE DANS LE DO~IAINE ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Pas d' observation: 

agreed to give special consideration to the posi
tion of the minor staff. The question will be 
discussed at the Supervisory Commission's session 
in February 1940.' 

This amendment was approved. 

D. STAFF PENSIONS FUND 

No observations. 

E. SPECIAL COMMITTEE ON CONTRIBUTIONS 

M. HAMBRO (Chairman of the Special Committee 
~>n Contributions) said that the Committee had gone 
mto the case. of Chile and proposed to embody in its 
report a passage to the effect that, on account of the 
disaster that Chile had suffered in 1939 and in the 
spirit of the messages of condolence addressed to that 
country at the beginning of the year by the President 
of the Council and the Secretary-General, the Special 
Committee on Contributions had decided, in accord
ance with precedent, that half the Chilian contribution 
for 1939 should be cancelled. 

Agreed. 

F. COMMITTEE ON ALLOCATION OF EXPENSES 

Mr. ANDREWS (Union of South Africa), Rapporteur, 
read a paragraph which he proposed to add, at this 
point in the report, on the subject of the Committee on 
Allocation of Expenses. 

Mr. MYRDDIN-EVANS (United Kingdom) proposed 
that in the last sentence the words " the changes in 
the scale for 1941 " should be replaced by the words 
"the changes, if ..any, in the scale for 1941 ". 

Mr. McDoUGALL (Australia) welcomed this addi
tion. As he had already pointed out in the Fourth 
Committee, the attention of the Committee on Allo
cation of Expenses ought to be drawn to the desir
ability of taking into account the effect that changes 
in the scale for some countries might have in other· 
countries. 

M. HAMBRO (Chairman of the Committee on Allo
cation of Expenses) observed that the minutes of the 
Fourth Committee would be sent to the Committee on 
Allocation of Expenses for its consideration. Frankly, 
he would not wish the Fourth Committee to seem to 
be encouraging the jealousies of certain States when 
they looked at the scale of contributions of certain 
other States, and he would prefer to avoid receiving 
written criticisms from the former States on the 
subject. There had already been unpleasant discus
sions in the Fourth Committee on that question, and 
such comparisons as those to which he had referred 
had made the Allocation Committee's work very 
difficult. He could give an assurance that the Allo
cation Committee would go into the matter with the 
closest attention and that none of the factors involved 
would be overlooked. 

To make the position of the Australian represen
tative easier, he proposed that the following words 
should be added to the part of the paragraph in ques
tion: " and, in that connection, to take into account 
any reduction provided for in the report now ac
cepted". 

Mr. McDouGALL (Australia) said that what he 
wanted was that it should be made clear that certain 
factors must be taken into consideration in examining 
the scale. The Chairman of the Allocation Committee 
had given him full assurances on that point, and he 
would not press the matter. 

G. DEVELOPMENT OF INTERNATIONAL CD-OPERATION 
IN EcoNOMIC AND SOCIAL AFFAIRS 

No observations. 
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' H. PltoJETS DE RlTh'OLl'TIONS' 

Pas d'ob;;oe-n"3.tion. 

Le PRE'SID£l<T dt"mande si d'autres delegations ont 
d.;os obsen-atiOIIS a formuler avant !'adoption du rap
po:rt. 

Abdul Fattah Ass..u. bey (Egypte) donne lecture de 
la declaration sui-..-ante: 

• L'E~-pte ne cherche en aucune fa<;on a se sous
traire a~ ses engagements, mais il convient de remar
qlX'I" que Ia contribution de ce pays. qui s' elt!ve ~ 
u unites, a ete fi.'<ee en 1937 et que les conditions qUI 
~-alaient a cette epoque ont ete considerablement 
moditl<'es. ainsi que j' ai eu l'honneur de 1' exposer a Ia 
Commission dans mes differences interventions, en 
insi:stant sur les raisons diverses qui rnilitent en notre 
fn-eur poor Ia reduction de notre contribution, et, 
ju:squ'au demier moment, j'ai entretenu l'espoir'que 
Ia Commission, on nn organe emanant d'elle, examine
nit les bases d'apres lesquelles le bareme a ete etabli 
poor se convaincre que des elements nouveaux ont 
fa~ ses bases en ce qui nous conceme. Or, rien n'a 
ete fait et ,.·oici que le moment arrive oil il faut prendre 
position .-is-a-"-is du budget de Ia Societe des Nations. 

• j'ai le regret de vous annoncer, Monsieur le Pre
sident, qu'en rna qualite de representant de l'Egypte, 
je ne peu.'< pas approuver ce budget -les instructions 
qne j'ai ne me le permettent pas. Mon vote est done 
negarif et il continuera a ntre tant que le bareme 
ne sera pas revise en ce qui nous conceme.• 

Le PREsiDENT dit que Ia quatrieme Corilmission 
prend acte de cette d&laration. 

:V. FE!.DliA!<S (Lettonie) desire revenir sur le passage 
relarif a Ia Commission de repartition des depenses. 
Jusqu'ici, cette Commission . a toujours ete nommee 
par Ia quatrieme Commission. Quelles sont les raisons 
du transfert de cette nomination au Bureau de l' As-
semb!ee? · 

Y. H.UlBRO (President de Ia Commission de n!par
. tition des depenses) est en mesure d'indiquer nne de 
·ces raisons. II a paru plus sage, et tel fut !'avis de 
plusieurs delegations, de s'abstenir du systeme prece
demment suivi poor Ia constitution de Ia Commission 
de repartition des depenses. La demiere fois qu' elle 
avait ete constituee, il s' est trouve que tous Jes Etats 
a"-ant demande nne reduction de leurs contributions en e>.aient membres, ce qui n'a pas paru tout a fait 
normal On a done estime que, Iors du renouvellement 
de ladite Commission, mieux valait agir en toute 
connaissance de cause et laisser au Bureau Je soin de 
Ia con.;!i~uer nne fois que I' on saurait quels Etats 
demandc:nt nne reduction on une augmentation de 
ktrrs contributions.~ Etats qui demanderaientune 
reduction seraient naturellement invites a venir 
devant Ia Commission, mais non a y sieger. 

lf. .\J<DREWS (\inion Sud-Africaine), rapporteur, 
d£~ lecture d'nn projet de resolution SUpPJemen
talre,. confortne a nne decision deja adoptee par Ia 
quatnf.=me Commis!.ion et relatif a Ia nomination des 
~mt":es titulaire§ ~ supPiean~ du Conseil d'admi
n15tratVAI de Ia CaJSSe dt:S penstons pour Ia periode 
allant jusqu' au 31 db:em_bre 1942. · 

Aocune autre ohllervation n'etant presentf.-e, Je 
Plci.~IJJEJOJ prmd acte de I' ad<Jpti<m tlu rapport par 
~ '}uatril~ Commissum. Ce rapport sera transmiS a 
l Aw:mt,~o:e. 

l2. Cl6ture de Ia session. 

Le P~tf.!;II>f.lfl' prooonce Ia cJI,ture de Ia !IC!!Sion de 
Ia quatrif_·flle Comrrll>i'i<Jfl. 

H. DRAFT RESOLUTIONS 

No observations. 

The CHAIRMAN asked whether any other delegations 
had observations to make before the report was 
adopted. 

Abdul Fattah AssAL Bey (Egypt) read the following 
statement: 

" Egypt is not in any way attempting to evade her 
engagements; but it must be borne in mind that her 
contribution, amounting to 12 units, was fixed in 1937. , 
and that the conditions then prevailing have since 
altered considerably, as I have had the honour to 
point out to the Committee on the sev~ral occasions 
on which I have spoken, when I have la1d stress upon 
the various arguments in favour of a reducti?n in our 
contribution. Up to the last moment, I still hoped 
that the Committee, or one of its subordinate bodies, 
would examine the bases on which the scale was 
established and would realise that factors· subse
<J.Uently intervening have rendered those bases· inap
plicable in our case. But nothing has been done, and · 
now I am called upon to take up my position with · 
respect to the League budget .. 

" I regret to have to inform you·, Mr. Chairman, 
that, as representative of Egypt, I cannot approve 
that budget-my instructions forbid me to do so. 
I must therefore 'vote against it, and shall continue 

' to do so until the scale has been revised as it affects us.!' 

II - The CHAIRM~N ~;d that the Fourth Committe~ took 
note of the Egyptian delegate's statement. . 

M. FELDMANS (Latvia), reverting to the passage 
dealing with the Committee on Allocation of Expenses, 
pointed out that hitherto that Committee had always 
been appointed by the Fourth Committee. Why had 
its appointment now been placed in the hands of the 
General Committee of the Assembly ? 

M. liAM:BRO (Chairman of the Committee for the 
Allocation of Expenses) said he could give one reason._ 
It had been thought wiser-and a number of delega
tions had agreed-not to follow precedent in regard 
to the constitution of the Allocation Committee. Last 
time it had been set up, it had turned out that all 
the States which had asked for a reduction of contri
bution were members of it, and that had seemed a . 
little odd .. Consequently, it had been felt that, when 
the Committee was renewed, it would be better to wait 
until the exact position was known and to leave it to. 
the G~neral Committee to make the appointments 
when 1t was clear what ·states were asking for a 
reduction or an increase in their contributions. States 
asking for a reduction would of course be invited to 
appear before the, Committee, but not to serve as 
members of it. 

Mr. ANDR_E~S (Union of South Africa), Rapporteur, 
read an additional draft resolution based on a decision 
already ~aken by the Fourth Committee, referring to 
the appoJ_.~~~men~ of regular and substitute members,of 
the Admuustrahve Board of the Staff Pensions Fund 
for the period ending December 31st, 1942. 

As no other observations were offered· the CHAIRMAN 
noted the adoption of the report by th~ Fourth Com
mittee, for transmission to the Assembly. 

ll. Close of the Session. 

The. CHAIRMAN declared the session of the Fourth 
Comm1ttee closed. 

• 
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· H. PltoJETS DE Rt5oll'TIONS' 

Pas d'observation. 

I.e Pn'siD£NT do:-mande si d'autres delegations ont 
<ks obsen-ations a fonnuler avant !'adoption du rap
port. 

Abdul Fattah Ass..u. bey (Egypte) donne lecture de 
la declaration suivante: 

• L'E~Jpte ne cherche en aucune fat;on a se sous
traire a ses engagements, mais il convient de remar
quet" que Ia contribution de ce pays, qui s'eleve a 
u unites, a ete fi.'l:ee en 1937 et que les conditions qui 
~-alaient a cette epoque ont ete considerablement 
moditi<'es. ainsi que j' ai eu l'honneur de 1' exposer a la 
Commission dans mes differences interventions, en 
insb-tant sur les rai.<ons diverses qui militent en notre 
fa~-eur poor Ia reduction de notre contribution, et, 
jusqu'au dernier moment, j'ai entretenu l'espoir' que 
Ia Commission. ou nn organe ernanant d'eUe. exarnine
rait les bases d'apres lesquelles le bareme a ete etabli 
poor se convaincre que des elements nouveaux ont 
fausre ses bases en ce qui nous concerne. Or, rien n'a 
ere fait et voici que le moment arrive oil il faut prendre 
position vis-a-"-is du budget de Ia Societe des Nations.-

• j'ai le regret de vous annoncer, ·Monsieur le Pre
sident, qu'en rna qualite de representant de l'Egypte, 
je ne peu:.: pas approuver ce budget -les instructions 
qne j'ai ne me le permettent pas. Mon vote est done 
negatif et il continuera a ntre tant que le bareme 
ne sera pas revise en ce qui nous conceme.• 

Le PRtsmENT dit que Ia quatrieme Coriunission 
prend acte de cetta declaration. 

Y. FELDliA!<S (Lettouie) desire revenir sur le passage 
relatif a Ia Commission de repartition des depenses. 
Jusqu'ici, cette Commission . a toujours ete nomrnee 
par Ia quatrieme Commission. Quelles sont Ies raisons 
du transfert de cette nomination au Bureau de I' As-
semblee? · 

y_ H.UlBRO (President de Ia Commission de repar
- tition des depenses) est en mesure d'indiquer nne de 
·ces raisons. D a pam plus sage, et tel fut !'avis de 
plusieurs delegations, de s'abstenir du systeme prece
.demment suivi poor Ia constitution de Ia Commission 
de repartition des depenses. La demiere fois qu' elle 
avait ete cousrituee, il s' est trouve que tous les Etats 
ayant demand<' nne reduction de leurs contributions 
en etaient membres, ce qui n'a pas pam tout a fait 
normal. On a done estime que, Iors du renouvellement 
de ladite- Commission, mieux valait agir en toute 
ronnaissance de cause et Iaisser au Bureau le soin de 
Ia con.;!i~ul!l' nne fois que I' on saurait quels Etats 
demandent nne reduction on une augmentation de 
kms contributions. Le!! Etats qui demanderaientune 
rb.iuction seraient . naturellement invites a venir 
devant Ia Commission, mais non a, y sieger. 

lf_ .\J<DIU'WS (Union Sud-Africaine), rapporteur, 
dr~ lecture d'un projet de resolution supp!emen-
13Jre, CQIIforme i nne decision deja adoptee par Ia 
quatrif.me Commis!.ion et relatif a Ia nomination des 
~mtJ.:es titulair~ ~ supP!ean~ du Conseil d'admi
nt<tratJon de Ia CaJSSe dt:S penswns pour Ia periode 
allant jusqu' au 31 db:em_bre 1942. · 

Aocune autre ohllervation n'etant presentr.-e, le 
PJci.SJDE!lT prend acte de I' adoptU>n tlu rapport par 
Ia quatril,me Commission. Ce rapport sera transmiS a 
I' ."-:mMte. 

ll. C16ture de Ia seulon. 

I.e PRI.!!IIIEXT pri)IJ(>JU:e Ia cJIJture de Ia se!!Sion de 
Ia quatrii.-me Comrcili~Wm. 

H. DRAFT RESOLUTIONS 

No observations. 

The CHAIRMAN asked whether any other delegations 
had observations to make before the report was 
adopted. 

Abdul Fattah AssAL Bey (Egypt) read the following 
statement: 

" Egypt is not in any way attempting to evade her 
engagements; but it must be bo~ne in mind t_hat her 
contribution, amounting to 12 nmts, was fixed m 1937, , 
and that the conditions then prevailing have since 

,altered considerably, ~ I have had the honou~ to 
point out to the Commtttee on the several occas10ns 
on which I have spoken, when I have laid stress upon 
the various arguments in favour of a reducti?n in our 
contribution. Up to the last moment, I still hoped 
that the Committee, or one of its subordinate bodies, 
would ·examine the bases on which the scale was 
established and would realise that factors· subse
<:J.Uently intervening have rendered those bases inap
plicable in our case. But nothing has been done, and · 
now I am called upon to take up my position with · 
res~t to the League budget. . .. · 

• I regret to have to inform you; Mr. Chairman, 
that, as representative of Egypt, I cannot approve 
that budget-m~ instructions forbid me to do so. 
I must therefore vote against it, and shall continue 

' to do so until the scale has been revised as it affects us.~· 

II·- The CHAIRM~N sa;d that the Fourth Committee took . 
note of the Egyptian delegate's statement. · . 

M. FELDMANS (Latvia), reverting to the passage 
dealing with the Committee on Allocation of Expenses, 
pointed out that hitherto that Committee had always 
been appointed by the Fourth Committee. Why had 
its appointment now been placed in the hands of the 
General Committee of the Assembly ? 

M. liAMBRO (Chairman of the Committee for the 
Allocation of Expenses) said he could give one reason. 
It had been thought wiser-and a number of delega-·· 
tions had agreed-not to follow precedent in regard 
to the constitution of the Allocation Committee. Last 
time it had been set up, .it had turned out that all 
the States which had asked for a reduction of contri
bution were members of it, and that had seemed .a . 
little odd .. Consequently, it had been felt that, when 
the Comrntttee was renewed, it would be better to wait 
until the exact position was known and to leave it to. 
the G~neral Committee to make the appointments 
when tt was clear what 'States were asking for a 
reduction or an increase in their contributions. States 
asking for a reduction would of course be invited to 
appear before the_ Committee, but not to serve as 
members of it. 

Mr. ANoR_E~S (Union of South Africa), Rapporteur, 
read an additional draft resolution based on a decision 
already ~aken by the Fourth Committee, referring to 
the appo':D~men~ of regular and substitute membcrs,of 
the Admuustrahve Board of the Staff Pensions Fund. 
for the period ending December Jist, 1942. 

As no other observations wer~ offered' the CHAIRMAN 
noted the adoption of the report by th~ Fourth Com
mittee, for transmission to the Assembly. 

ll. Cloee of the Seseion. 

The. CHAIIUIAN declared the session of the Fourth 
Comm1ttee closed. · 
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11. A. Ooddard l't~ .• I.td ., ~5$a, Get~rge Street , Syo:IH\' . . 

BELOIQllE - B&LOIUM · ., 
-'l!t'"~ Dechenne-~.. Messagcrit>.s~· la Pre8Sc,_ ::1. A., 16-~2. 
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Cun~lllolir,n, ATllfi. :o-; E~. 

GUAT£MALA - GUATEMALA 
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